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Introduction

En arrivant au village d’Ollantaytambo (Cuzco-Pérou), un groupe d’enfants âgés de 7 à 12 ans s’approcha pour nous offrir leurs services de guide. Ils se disputaient le poste entre eux. Nous choisîmes un des plus petits qui avait l’air sérieux. Il disparut et quelques minutes plus tard réapparut habillé en costume typique, un livre sous le bras et tenant une baguette de professeur. En s’exprimant dans un espagnol presque incompréhensible et en mélangeant la tradition populaire aux faits historiques et à sa propre fantaisie, il nous raconta l’histoire de ces ruines incas. Il chanta en sa langue (le quechua), dansa, nous montra des photos du livre dont il se servait pour rendre crédible son histoire. Ce fut un spectacle formidable.

Nous ne savons rien sur cet enfant, s’il était un enfant de la rue, s’il avait une famille, s’il allait à l’école. Mais il y a deux choses qui nous ont frappées de cette rencontre. Tout d’abord, voir un enfant de son âge travailler en marge de tout cadre légal, cadre qui pourrait, d’une certaine manière, lui assurer la jouissance de ses droits fondamentaux. Ensuite, la façon dont il assumait son travail : il aimait ce qu’il faisait et le plus important, il se formait lui-même pour le faire sérieusement.

Nous avons toujours gardé l’image de cet enfant dans notre esprit et lors de choisir notre sujet de mémoire nous n’avions qu’une certitude : essayer d’approcher la réalité des enfants qui travaillent et de mener une réflexion sur le rôle de l’éducation et des différents acteurs sociaux et institutionnels s’y rapportant. 

Domaine et intérêt de l’étude

Après une phase de croissance économique basée sur une stratégie d’industrialisation par substitution aux importations, durant les années 80, l’Amérique Latine a traversé une période de dégradation profonde des conditions économiques et sociales.

En effet, la dynamique économique, essentiellement interne aux pays, conduisit au développement de la classe moyenne et à la salarisation d’une partie importante de la force de travail; toutefois, elle généra également des déséquilibres : inflation, déficit budgétaire, déficit de la balance commerciale, endettement extérieur. L’aggravation de ces déséquilibres et la crise financière qui en résulta, ainsi que le besoin d’adapter la structure économique aux nouvelles conditions de production et de concurrence du marché international imposèrent la mise en œuvre de programmes de stabilisation et d’ajustement structurel parfois drastiques. L’adoption de ces nouveaux programmes, loin de favoriser le développement économique, ont plutôt aggravée la crise déjà existante : apparition d’une hyper-inflation, gonflement de la sphère spéculative, tendance à la désindustrialisation. Ainsi, durant ces deux dernières décennies, la misère et la pauvreté ont pris une ampleur considérable.

Au niveau social, une des conséquences les plus directes et flagrantes de cette crise économique est le recours au travail des enfants. Certes, la pauvreté n’est pas la seule raison pour laquelle une famille fait appel au travail des enfants mais elle en est sans doute la cause principale (OIT, INTERDEP/CL/1993/2, p.2). A l’heure actuelle, malgré tous les accords internationaux de défense des droits des enfants, de plus en plus, les familles pauvres doivent compter sur le travail de leurs enfants pour essayer d’obtenir les ressources nécessaires à leur survie. Dans ce contexte, les entreprises, les entrepreneurs informels et les artisans, par exemple, utilisent les enfants comme main-d’œuvre bon marché, dans le but de mieux rentabiliser leurs investissements. Ce faisant, ils tirent leur profit des besoins des plus pauvres.

En ce qui concerne les conditions de travail, la plupart des enfants qui travaillent n’ont aucune protection sociale. Ils sont parfois l’objet d’une véritable exploitation et leurs activités se déroulent dans des conditions qui attentent souvent à leur sécurité et leur santé (OIT, INTERDEP/CL/1993/2). En particulier, il est un fait que l’incorporation précoce des enfants au marché du travail limite leur accès à l’éducation. En effet, la grande majorité n’aura pas la possibilité de suivre une formation complète, qu’elle soit scolaire ou technique, car il n’existe pas de formation adaptée à leur spécificité d’enfants qui travaillent et à leurs horaires (UNICEF, Estado Mundial de la Infancia 1999 : Education, p. 47). Sans aucune formation adéquate, dans leur vie d’adulte, ils n’auront accès qu’à des travaux sans qualification; la probabilité de trouver un emploi salarié sera donc presque inexistante.

Si comme nous l’avons vu, la pauvreté est la cause principale du travail des enfants et de leurs mauvaises conditions de travail, il s’agit d’une force si puissante que la lutte directe contre celle-ci est sans espoir. Il s’avère donc nécessaire de chercher de nouvelles pistes pour essayer de mieux aider les enfants qui travaillent à sortir de l’impasse dans laquelle ils se trouvent. 

Une des approches envisageables est de mieux articuler le travail et la formation, en reconnaissant certaines formes de travail infantile. La promotion des activités génératrices de revenu depuis les écoles, permettrait aux enfants de combiner des contenus pédagogiques avec une formation professionnelle sur le tas. Ainsi, à travers l’éducation, les enfants au travail auraient la possibilité d’une certaine amélioration sociale à moyen terme, et en même temps, celle de répondre à l’urgence économique d’augmenter les revenus familiaux à court terme (ALARCON, cité dans OIT, INTERDEP/CL/1993/2). En particulier, l’idée d’une formation professionnelle sous forme d’un d’apprentissage adapté à leur situation particulière serait une alternative pour ces enfants car il s’agit d’une formation alternant travail rémunérateur et enseignement.

Dans certains pays européens, l’apprentissage, en tant que formation duale, est un dispositif éducatif qui rapproche l’univers de l’école et celui du travail. Ce type de formation offre aux jeunes travailleurs la possibilité de suivre une formation théorique et pratique en vue de l’obtention d’une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme de l’enseignement technique. Dans le cas européen, l’apprentissage est une filière de formation complète qui suit la scolarité obligatoire. Il demande  donc certaines connaissances de base et fixe l’âge minimum d’entrée à 15 ou 16 ans. Ces deux caractéristiques font de l’apprentissage européen une alternative totalement inadaptée aux enfants obligés à travailler dans les pays du tiers monde. Ayant la plupart entre 6 et 16 ans (OIT, INTERDEP/CL/1993/2), ces enfants n’ont ni l’âge - et beaucoup d’entre eux - ni la possibilité matérielle de finir une formation scolaire générale préalable. 

D’autre part, cette modalité éducative, étant organisée sous forme de partenariat
 entre l’entreprise et l’établissement scolaire, fonctionne dans le cadre d’une économie formelle qui lui confère son caractère légal. Dans les pays du Tiers Monde où l’activité économique repose essentiellement sur le secteur informel
 - secteur où l’on retrouve la grande majorité des enfants au travail -, une telle légitimité ne peut lui être accordée (BACHELARD et ODUNLAMI, 1997, p. 9). 

Toutefois, d’une manière générale, la formation professionnelle, quelle que soit l’organisation qui l’encadre, est considérée à l’heure actuelle comme un facteur décisif d’évolution de la qualification du marché du travail et un régulateur essentiel des rapports sociaux (MERLIN, 1995, cité dans POUPARD, LICHTENBERGER, LUTTRINGER & MERLIN, p. 153). Du point de vue de l’éducation, la formation en « alternance sous statut scolaire » - initiale et continue - représente le premier enjeu de la modernisation du système d’enseignement professionnel (MATHEY-PIERRE, 1994, pp. 60-62). 
De ce fait, nous nous demandons dans notre étude, quelles sont les possibilités d’introduire un type de formation duale comparable au système de l’apprentissage, dans le contexte péruvien, et plus particulièrement adapté au cas des jeunes enfants qui sont obligés de travailler.

Cette idée est suggérée par le constat suivant : la formation obligatoire, tel qu’elle est organisée actuellement, n’offre pas aux enfants qui travaillent la possibilité de profiter de leur expérience pour obtenir une qualification professionnelle dans le métier qu’ils ont exercé (ou un autre), et avoir ainsi de meilleures chances d’évolution socioprofessionnelle. 

La formation professionnelle duale en apprentissage, exige de façon fondamentale l’établissement de partenariats entre les différentes acteurs institutionnelles concernés : Etat, pouvoirs publics, école, entreprises, organisations professionnelles. Ces partenariats doivent répondre à un intérêt commun identifié. L’objectif de ce travail est donc d’analyser les possibilités d’établir des partenariats entre les différents acteurs institutionnels concernés pour offrir aux enfants qui travaillent une formation alternative, sous forme d’apprentissage dual, adaptée à leur spécificité, et qui garantisse leur sécurité et leur développement physique, psychologique et social.

Les enjeux sont considérables si l’on tient compte que le développement d’un pays ou d’une région est étroitement dépendant du développement de ses systèmes de formation. Le processus conduisant à un tel changement est difficile et comporte plusieurs aspects :

· sur le plan socioculturel : la prise de conscience de la problématique des enfants au travail, de l’environnement socio-économique de la région et de la possibilité de concevoir un projet collectif de formation;

· sur le plan politique et organisationnel : le remaniement  des relations entre les différents acteurs institutionnels et sociaux pour rendre possible la mise en place d’un programme de formation duale, malgré l’existence d’intérêts spécifique différents - ex. logique de production, logique de formation;

· sur le plan socio-économique : le développement de nouvelles formes de participation pour résoudre des problèmes jusqu’alors considérés comme hors de portée, tel que l’autofinancement du nouveau système.

I. PLAN DE TRAVAIL

Pour bien mener notre étude, nous allons la diviser en deux parties : la première sera une mise en contexte général de la problématique des enfants travailleurs et de la réalité péruvienne, et s’attachera à démontrer l’importance de créer une formation en apprentissage pour les enfants péruviens qui travaillent; la deuxième, une étude du terrain pour évaluer les possibilités de mettre en place cette formation duale dans une région particulière du pays. Pour tenter de vérifier notre hypothèse générale, nous avons choisi la province de Trujillo, département de La Libertad, car elle présente toutes les caractéristiques du contexte national dans une zone géographique plus limitée et, en même temps, permet d’analyser les possibilités de décentralisation des pouvoirs administratifs.

La première partie comporte cinq chapitres. Le premier essaie de décrire la problématique générale des enfants au travail à travers l’histoire de cette pratique sociale, de la typologie des enfants travailleurs, de l’identification des acteurs institutionnels et sociaux y prenant part, et enfin, de la relation entre le travail, la formation et la scolarité. 

Pour essayer de comprendre la réalité des enfants travailleurs péruviens, nous allons présenter dans le deuxième chapitre, l’évolution historique du Pérou, sa diversité géographique et culturelle et son développement socio-économique et sociopolitique. Nous allons aussi considérer la relation entre l’éducation et la pauvreté ainsi que les objectifs et les instruments de la politique nationale à l’égard du travail des enfants.

Nous allons présenter dans le troisième chapitre, le modèle de financement de l’éducation publique péruvienne et le niveau de participation de l’Etat, des familles et de la communauté locale et internationale aux dépenses en éducation, ceci pour comprendre l’importance de trouver de nouvelles sources locales de financement pour la formation professionnelle, dans le but de décentraliser le pouvoir de décision budgétaire.

Pour chercher de nouvelles approches de solution aux problèmes confrontés par la formation professionnelle au Pérou, nous allons présenter dans le quatrième chapitre l’évolution de la formation professionnelle dans ce pays, le financement de la formation professionnelle au Brésil et l’organisation de la formation professionnelle en Suisse. Pour le financement de la formation, nous avons choisi le cas du Brésil car il présente les mêmes caractéristiques socio-économiques que le Pérou. Au niveau de l’organisation, la Suisse est un exemple du bon fonctionnement du système dual.

Pour essayer de déterminer les possibles avantages que peuvent tirer les enfants au travail de la formation professionnelle duale, dans le cinquième chapitre, nous allons effectuer une analyse comparative coût-bénéfice pour les enfants qui travaillent, d’une formation scolaire traditionnelle et d’une formation en apprentissage.

La première partie nous conduit donc à mettre en évidence en quoi un système dual d’apprentissage pourrait constituer une bonne alternative dans le contexte étudié.

Pour bien expliquer les orientations adoptées pour la démarche de la seconde partie, l’étude de terrain, nous allons d’abord faire une parenthèse théorique mettant en place le cadre conceptuel qui nous a guidé. Les deux axes thématiques sur lesquels nous allons travailler sont : l’action collective et le développement régional endogène. La possibilité d’entreprendre une action collective est étudiée au travers de ses dimensions socioculturelle, socio-économique, politique et organisationnelle (chapitres 2, 3 et 4); tandis que le développement régional est étudié au travers du niveau de participation des groupes de base, enfants et parents, dans les projets qui concernent les enfants (chapitre 5).

La deuxième partie est donc constituée de cinq chapitres. Le premier décrit brièvement les caractéristiques communes au contexte national et régional et essaie de mettre en évidence les facteurs de dysfonctionnement entre l’offre et la demande de formation au travers de l’analyse de la population économiquement active et de l’emploi local ainsi que les tendances en matière d’éducation. Nous allons compléter cette analyse avec la présentation du profil des enfants et adolescents qui travaillent dans cette région.

Pour analyser la reconnaissance sociale (dimension socioculturelle) de la formation professionnelle, nous allons présenter dans le deuxième chapitre, les orientations de la nouvelle politique éducative, et les résultats des questionnaires passés aux professeurs, aux parents et aux enfants au travail. Il s’agit ici de connaître la perception de ces différents acteurs à l’égard de la formation générale, la formation technique et professionnelle et l’apprentissage dual.

Le troisième chapitre étudie l’aspect socio-économique de la formation professionnelle duale au travers du niveau d’acceptation du projet de formation pour les enfants travailleurs et les conditions de participation des petites et moyennes entreprises ainsi que les ressources humaines dont ces entreprises disposent pour développer ce type de formation. Pour y parvenir nous allons analyser l’opinion que les entrepreneurs se font de l’école obligatoire, la formation technique et professionnelle, le besoin de qualification dans leur secteur d’activité, la formation duale, les avantages et inconvénients d’accueillir des apprentis, le type d’activités qu’ils proposent et les conditions d’engagement des apprentis, et enfin, le niveau de qualification professionnelle des entrepreneurs et de leurs collaborateurs. 

Le quatrième chapitre se rapporte au niveau d’organisation de la région pour développer des relations partenariales entre les acteurs institutionnels prenant partie dans la formation professionnelle en apprentissage dual. Nous allons analyser ici les actions entreprises par les différentes institutions offrant des programmes de formation professionnelle et les possibilités de créer un réseau d’interaction entre celles-ci. Les institutions prises en considération sont : le ministère de l’éducation, le ministère du travail et de la promotion sociale, la chambre de commerce et les associations professionnelles. Pour mesurer le degré d’acceptation du projet au niveau des acteurs sociaux représentant ces institutions, nous allons aussi tenir compte de l’opinion des enseignants et des entrepreneurs concernant la participation de l’entreprise dans la formation, et concernant le problème des enfants qui ont besoin de travailler. 

Pour suivre la logique du développement régional endogène, ou auto-développement, le cinquième chapitre tente d’examiner le degré de représentativité des parents et des enfants dans les différentes institutions qui sont censées défendre les droits des enfants. A cet effet, nous allons présenter la position de quatre institutions à l’égard du travail des enfants et de leur formation, et vérifier dans quelle mesure les programmes et dispositions adoptés par ces institutions répondent aux attentes des enfants qui travaillent, et de leurs parents. 
Les deux parties de notre travail comportent leurs conclusions respectives. Pour finir, en guise de conclusion générale, nous essaierons de dégager les difficultés identifiées pour la mise en place d’une formation en apprentissage et les perspectives dans la région étudiée. Enfin nous apporterons d’éventuelles propositions ainsi que d’autres pistes de recherche.

Démarche et limites de la recherche

Dans notre étude nous essaierons, dans un premier temps, de faire comprendre la problématique des enfants qui travaillent et celle de l’éducation dans le contexte péruvien ; et ensuite, à travers une étude sur le terrain, nous tenterons de mettre en évidence les difficultés à surmonter pour mettre en place un programme de formation adapté aux enfants qui ont besoin de travailler. Ainsi, pour rendre compte des différents aspects que nous considérons comme étant essentiels lors de la mise en place d’un projet de formation professionnelle en apprentissage dual, nous privilégierons la présentation globale de ces différents aspects au détriment de l’étude approfondie d’un seul. Bien que les possibilités de mesure de cette problématique complexe soient multiples, en raison des limitations logistiques et économiques ainsi que du cadre dans lequel cette recherche s’inscrit (mémoire de licence), nous avons choisi les indicateurs suivants :

· la reconnaissance sociale de la formation duale dans la communauté en question, analysée en comparant la valeur accordée à trois types de formation : l’éducation générale et technique de base, la formation professionnelle et technique et la formation duale.

· Le niveau de participation des PMEs locales dans la formation, analysée à travers l’intérêt porté par les entrepreneurs à former des apprentis et les conditions d’engagement proposées.

· La capacité pédagogique des PMEs, mesurée au travers du niveau éducatif des entrepreneurs et de leurs collaborateurs. Même si le développement technologique et la capacité installée de l’entreprise sont des facteurs déterminants pour mettre en place une formation sous forme d’apprentissage, nous ne les avons pas pris en compte dans le cadre de ce travail, car ils méritent une recherche plus approfondie qui sort de notre propos.

· Le niveau d’organisation de la communauté, évalué à travers le niveau d’interaction des institutions concernées dans la formation professionnelle duale.

· Le niveau d’organisation des enfants, évalué à travers du niveau de représentativité des enfants dans les institutions censées défendre leurs droits. 

Pour évaluer les possibles avantages d’une formation en apprentissage dual pour les enfants au travail, nous allons réaliser une analyse coût-bénéfice pour l’élève, de la formation en apprentissage, selon l’optique de l’enfant travailleur. Cependant, cette analyse est approximative car les données économiques correspondent à un cas particulier et non à des statistiques officielles. L’analyse coût-bénéfice pour l’entreprise n’est pas prise en compte dans ce travail car il est très difficile de mesurer ce qui n’existe pas (il n’y a actuellement pas de formation en apprentissage en entreprise).
Dans notre étude, le mot enfant désigne les garçons et les filles en dessous de 16 ans, à la différence de la Convention de droits de l’enfant qui prend comme limite supérieure de l’enfance l’âge de 18 ans. L’enfant travailleur est pour nous tout enfant qui participe à des tâches productives, qu’elles soient rémunérées ou non.

II. En Bref : Objectif, hypothèse générale et question de recherche

1. Objectif :

L’objectif principal de notre recherche est d’analyser la possibilité de trouver une solution partielle au problème - légalement très délicat - des enfants qui travaillent au Pérou, par la mise en place d’un système de formation alternée inspiré de l’apprentissage. Cette mise en place se ferait grâce à un partenariat entre les acteurs sociaux et institutionnels concernés (enfants, parents, entreprises, école, Etat) dans une logique de développement régional endogène.

2. Hypothèse générale :

Compte tenu de l’énorme pression socio-économique qui est à l’origine de la situation illégale des enfants au travail, toute action visant à supprimer cet état de fait ne pourrait avoir qu’un effet très limité. La seule façon de tenter d’apporter un certain secours à ces enfants est de reconnaître la situation comme inévitable, malgré son caractère illégal, et de proposer des solutions compatibles avec le travail infantile. L’amélioration de la formation de ces enfants ne peut donc se faire que sous une forme leur permettant de continuer à travailler. La formation alternée entre une entreprise et l’école, similaire à ce qui se pratique sous forme d’apprentissage dans beaucoup de pays (mais à un autre niveau d’âge et d’éducation) est une solution qui semble correspondre à la problématique péruvienne.

Cependant les conditions qui permettraient l'introduction de ce type de formation ne sont pas réunies :

· Il existe un rejet d’origine socioculturelle de ce type d’éducation.

· Les faibles ressources économiques, que ce soit des enfants et de leurs parents, des entreprises concernées, ou des institutions (Etat, Ecole) sont un obstacle majeur à l’établissement de ce type de programme.

· L’environnement organisationnel présent rend très difficile les négociations nécessaires pour ce genre de projet.

· L’existence même d’un groupe de base qualifié représentant les enfants n’est pas garantie.

Ainsi, la mise en place de négociations entre différentes parties pour l’établissement de partenariats visant à instaurer des formations en apprentissage, est rendue très difficile par des raisons non seulement légales, mais aussi d’ordre culturel, économique, social et organisationnel. Cette hypothèse sera détaillée juste avant la deuxième partie.

3. Question de recherche :

Quelles sont les mesures qui permettraient de surmonter, au moins partiellement, les facteurs limitant ou empêchant au Pérou l’établissement de partenariats entre les écoles, les entreprises, les pouvoirs publics et les associations professionnelles et communautaires pour mettre en place un programme de formation professionnelle, de type dual, adressé aux jeunes enfants qui sont obligés à travailler? 

III. EN Pratique : L’Etude de terrain

Pour essayer de répondre aux différentes sous-questions de recherche qui seront posées lors de la présentation du cadre conceptuel, nous avons procédé comme suit :

1. Pour analyser la perception sociale de la formation en apprentissage, nous avons adressé des questionnaires semi-ouverts à 20 enseignants, 28 parents d’enfants travailleurs et 28 enfants au travail. Les questions se rapportent à la valeur accordée à l’école et aux différentes filières de formation en place, ainsi qu’à la possibilité de créer un programme de formation professionnelle de type dual pour les enfants qui travaillent.

Pour couvrir les différents niveaux éducatifs des enfants, nous avons décidé d’interroger 10 enseignants du niveau primaire, 5 du secondaire général et 5 du secondaire technique. 

Quant aux parents interviewés, il s’agit de 13 hommes et 15 femmes dont 19 ont entre 20 et 39 ans et 9 de 40 à 59 ans. La distribution des parents selon le secteur d’activité est la suivante : 6 pères et 13 mères travaillent dans le commerce et les services; 5 et 2 pères dans l’industrie et le service technique respectivement; et 2 mères sont des femmes au foyer. De plus 10 n’ont pas fini l’école primaire (dont 8 provenant du secteur commerce et service) et 6 sont analphabètes. Des 5 ayant fini l’école secondaire, 4 sont des hommes repartis dans les trois secteurs économiques indiqués. Ces caractéristiques n’ont pas été prises en considération préalablement au choix des interviewés, elles ressortent des informations fournies par les parents, et nous ont paru confirmer la représentativité du groupe étudié.

En ce qui concerne les enfants, nous avons choisi 12 filles et 16 garçons ayant entre 6 et 17 ans : 2 entre 6 et 8 ans, 23 entre 9 et 14 ans, et 3 entre 15 et 17 ans. Bien que le programme de formation duale envisagé s’adresserait principalement au enfants de moins de 16 ans, nous avons aussi prévu d’interroger 3 jeunes de plus de 16 ans pour comparer leur avis sur la scolarité obligatoire (en supposant qu’ils ont déjà fini l’école) avec celle des enfants encore en formation. Il nous faut signaler que 15 enfants travaillent dans la vente ambulante d’articles divers (glaces, journaux, nourriture, bonbons, fleurs, etc), 2 font de ménages, 1 aide dans un restaurant, 1 s’occupe de la vente dans un magasin, 1 est employée comme bonne à tout faire, 2 travaillent dans la réparation de chaussures, 2 en menuiserie, 2 dans la fabrication des produits artisanaux, 2 dans le service technique et 1 dans un atelier de couture.

Les questionnaires ont été complétés sur les lieux de travail des personnes interrogées.  Les zones prises en considération sont les districts urbains marginaux de El Porvenir, La Esperanza, Florencia de Mora, ainsi que le centre de Trujillo.

2. Pour mesurer le degré d’adhésion de l’entreprise au projet de formation duale pour les enfants au travail, nous avons passé 20 questionnaires semi-ouverts à 14 entrepreneurs du secteur formel et 6 du secteur informel. La distribution selon la taille de l’entreprise est la suivante : 2 micro entreprises formelles et 2 informelles; 8 petites entreprises formelles et 4 informelles; et 4 entreprises de taille moyenne formelles et 4 informelles. La dénomination de micro petite et moyenne entreprise correspond ici respectivement aux entreprises ayant 2 travailleurs, de 3 à 5 travailleurs, et de 6 à 10 travailleurs. Les secteurs pris en considération sont : 6 du secteur industriel (3 fabriques de chaussures, 1 boulangerie, 1 menuiserie, 1 usine de produits artisanaux), 19 du secteur des services (4 consacrées à la restauration, et 9 à la vente d’articles divers -fruits, légumes, matériels pour la fabrication des chaussures, chaussures, etc.), et 1 du secteur des services technique (réparation de chaînes hi-fi). Nous avons essayé de couvrir certains secteurs considérés comme importants dans l’économie régionale.

Les questions posées aux entrepreneurs se rapportent  à la valeur accordée aux différents types de formation, aux besoins de main d’œuvre qualifiée dans leurs secteurs d’activités, à la perception de la formation duale ainsi qu’aux avantages et inconvénients de former des apprentis. Nous avons aussi tenu compte du niveau et du type de formation autant des entrepreneurs que des travailleurs pour estimer les entreprises qui pourraient disposer d’éventuels maîtres d’apprentissage. 

3. Pour évaluer l’interaction entre les institutions prenant part dans la formation professionnelle, nous avons interviewé plusieurs représentants du secteur public et privé. Les points traités dans les entretiens sont : la problématique de l’enfant qui travaille, la formation professionnelle, la participation du secteur privé dans la formation, le besoin de main d’œuvre qualifiée dans la région, la possibilité d’élaborer un projet commun de formation en apprentissage pour les enfant qui ont besoin de travailler, ainsi que le type de relations entretenues entre les différentes institutions. Pour mesurer le degré d’identification des acteurs sociaux avec les politiques institutionnelles, nous avons aussi interrogé sur ces mêmes points les enseignants et entrepreneurs au travers des questionnaires.

Les autorités et dirigeants régionaux interviewés sont :

· Prof. Ramiro Guevara, Spécialiste en éducation, Direction Technique et Pédagogique du Ministère de l’Education;

· Ing. Otto Vargas, Chef d’Inspection d’Hygiène et Sécurité (occupationnel) du Ministère du Travail; 

· Ing. Jorge Alcantara, Coordinateur régional du programme PROJOVEN;

· M. Luis Alor, Codirecteur du programme PASE;

· M. Ricardo Albújar, Administrateur de la Chambre de commerce et de l’industrie de Trujillo;

· M. Carlos Seijas, Directeur des Associations Professionnelles des Services Spécialisés de la Chambre de commerce de Trujillo;

· M. Luis Ocas, Président d’une Association des guides officiels de tourisme;

· Mme Yolanda Pagador, Présidente d’une Association de fabricant de chaussures;

· M. Manuel Torres, Coordinateur du programme de formation des informateurs de tourisme. 

4. Pour analyser le degré d’organisation des enfants au travail et la possibilité de compter sur un groupe semi-organisé défendant ses droit à l’éducation et au travail au travers d’une formation en apprentissage, nous avons rencontré des coordinateurs, régionaux et nationaux,  de diverses institutions censées défendre les droits des enfants. Nous avons orienté l’entretien sur les actions entreprises par ces différentes institutions dans le but de garantir le droit à l’éducation et au travail des enfants travailleurs. Les personnes interviewées sont :

· Mme Lily Llap, Directrice du Bureau Municipal de la Défense de l’Enfant et de l’Adolescent (DEMUNA-Trujillo); 

· Mme Zoila Taboada, Coordinatrice du programme d’éducateurs des enfants de la rue de l’Institut National du Bien-être Familial (INABIF-Trujillo);

· Mme Judith Villalobos, Directrice du Centre d’Adaptation et d’Education Familiale (CAEF), ONG Trujillo;

· Mlle María José Meléndez, Assistante sociale du CAEF;  

· Mlles Nancy Huamán et Patricia Rivera, Responsables Nationales des délégués du Movimiento de Adolescentes y Niños Trabajadores Hijos de Obreros Cristianos (MANTHOC-Lima);

· M. Moisés Bazán,  Coordinateur Géneral de l’Ecole de MANTHOC (Lima);

· M. Luis Rodríguez, Membre de l’équipe du programme de formation professionnelle des NATs (MANTHOC- Lima).

Afin de déterminer si la position idéologique de ces institutions et le projet de formation duale répondent aux attentes des enfants et de leurs parents, nous avons aussi interrogé ces deux acteurs au sujet du travail des enfants et du besoin d’une offre éducative adaptée à leur spécificité. Leur opinion étant à notre avis fondamentale car il ne servirait à rien d’élaborer un projet qui ne soit pas validé par la population directement bénéficiaire. 

IV. DifficultEs rencontrEes

1. Il fut très difficile d’accéder à l’information dont nous avions besoin, car la bureaucratie péruvienne est un obstacle important, surtout pour des péruviennes ! (il nous fut parfois nécessaire de demander des rendez-vous en utilisant un nom de famille étranger). Notamment l’instabilité politique totale dans le pays, provoquée par la fuite au Japon de l’ancien président, le climat de méfiance qui régnait lors de notre étude de terrain, exacerbé par la découverte d’un gigantesque réseau de corruption à l’intérieur du gouvernement et de la société en général, et la situation de confrontation politique propre aux campagnes présidentielles,  n’ont pas facilité nos efforts !

2. L’information à laquelle nous avons eu accès manque parfois de transparence et de congruence. Dès que la question des ressources financières et des coûts des différents programmes visités apparaissait, nous nous sommes heurtées à une réluctance très forte à donner des chiffres.

V. Remerciements

Nous tenons à remercier toutes les personnes qui ont collaboré aimablement avec nous, en nous accordant leur temps pour répondre à nos questions ; et de manière spéciale les enfants travailleurs, qui nous montrent chaque jour un exemple de courage et d’enthousiasme. Un grand merci aussi à M. Hanhart, Mme Schurmans et Mme Pérez par leurs conseils pédagogiques; et à Maria José pour la passation des questionnaires.

Nous remercions également de tout cœur Véronique, pour sa précieuse aide en conseils et dans la correction de ce travail ainsi que pour le soutien qu’elle nous a accordé tout au long de notre formation.
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Mise en contexte

« Ne fait pas cadeau de poisson à ton prochain,

mais apprend lui à pêcher ».

Confucius

PREMIER CHAPITRE :


Les enfants au travail : esquisse de la problématique

Le travail des enfants demeure un phénomène répandu dans le monde entier. Pour nombre d’enfants, le travail est une véritable exploitation, une épreuve difficile, et une source de souffrance. Il constitue aussi une violation majeure des droits de l’homme. Il porte souvent préjudice à l’instruction, à la santé et au développement de l’enfant, et se solde par un handicap social.

Pourtant, le travail peut constituer pour les enfants un élément important de leur croissance car il effectue une transition entre l’enfance et l’âge adulte. Il peut aussi s’avérer indispensable à la survie de la famille. Le travail des enfants est par conséquent un problème à multiples facettes que nous allons essayer d’analyser dans les pages qui suivent.

I. vision historique

A l’origine, toute la vie de la communauté était centrée sur un contact direct avec la nature. Les activités économiques étant essentiellement la chasse, la pêche et une agriculture très primitive, la participation de tous les enfants était une nécessité pour vivre. Cette nécessité constituait la norme de l’éducation et la garantie de survie tant des individus que de la communauté.

Au cours des siècles, la pression de cet impératif de survie s’allège pour certaines populations et permet une division des tâches de la communauté, les enfants ne recevant que certaines responsabilités précises. Les tâches attribuées aux enfants sont considérées alors soit comme légères, c’est-à-dire adaptées à leurs forces physiques et mentales, soit comme moins urgentes que celles revenant aux adultes - par exemple, l’entretien de la maison, les soins des plus petits, le transport de l’eau, le recueil du bois de cuisson, etc.

Dans le cadre de la vie en forêt ou de la vie rurale en petits villages, les enfants au fur et à mesure de leur croissance, participent plus ou moins aux travaux de l’entourage - garde de bêtes, cueillette, irrigation, transport. Tout en étant un appoint à la vie économique de la famille et de la communauté, le travail est pour ces enfants surtout un moyen d’initiation; on le considère à la fois méthode d’apprentissage et processus de socialisation (Bonnet, 1998, pp. 34-41). Ainsi, aujourd’hui comme hier, des dizaines de millions d’enfants consacrent l’essentiel de leurs journées à des travaux domestiques et agricoles qui, sauf exception, seront le lot de toute leur vie.

Un petit pourcentage des population se consacre, selon des traditions immémoriales, à l’artisanat (tisserands, brodeurs, sculpteurs sur bois, sur pierre, sur corne, potiers tailleurs de pierres précieuses, orfèvres, etc.). Dans les familles d’artisans, au moins un des enfants est retiré des travaux domestiques pour être consacré tout jeune, parfois dès l’âge de 4 à 5 ans, au métier du chef de famille afin de prendre la relève après de nombreuse années d’apprentissage. Même si progressivement, l’enfant peut assumer la responsabilité d’une partie de la production et augmenter ainsi le revenu familial, en fait sa véritable valeur économique se calcule sur le long terme, dans sa capacité à agrandir l’atelier familial et à subvenir aux besoins des vieux parents. 

Dans certains pays, tout au long des siècles, la gigantesque demande provenant des grands travaux de construction a poussé à la mise en place d’une importante industrie du bois, de la brique et de la pierre qui repose sur une population active spécialisée. Toute la famille travaille et vit sur les chantiers de la naissance à la mort; les enfants y sont dès l’âge de 6 ou 7 ans des travailleurs à plein temps. Depuis des siècles et de façon immuable, des enfants pakistanais, par exemple, fabriquent les mêmes briques, cassent les pierres avec les mêmes outils, les mêmes techniques et les mêmes matériaux que leurs ancêtres.

Dans de nombreux autres pays les conquêtes coloniales ont eu une incidence sur la participation des enfants au travail. La réorganisation de la structure sociale de pays entiers en fonction de l’exploitation maximale de leur richesse amène aux limites de la famine une partie importante de la population. Ainsi, pour les classes sociales les plus fragiles le travail des enfants devient une nécessité pour survivre et non une participation progressive à la vie de la communauté. 

Un changement ayant un effet immédiat sur le travail des enfants est l’apparition dans l’agriculture du système des plantations et des grandes fermes spécialisées dans la production commerciale. Les enfants y sont employés soit indirectement pour permettre aux parents d’atteindre le taux de production fixé, soit directement comme salariés ayant leur propre rendement à assurer. Avec certaines différences selon les pays, les enfants font l’expérience d’une vie de travail très dure sous le contrôle brutal des forces de l’ordre, que ce soit l’armée, la police officielle ou les milices privées.

Un autre changement crucial influençant le travail des enfants est l’introduction de machines et de procédés nouveaux dans la production industrielle, notamment au XIX siècle. Avec le développement technique de ces cents dernières années, les machines et procédés d’autrefois sont tombés en désuétude. Toutefois, ils continuent à être utilisés par les entreprises d’un secteur industriel classé comme secteur informel. Pour ces petites entreprises, dont le champ d’activité est généralement un marché concurrentiel, souvent très instable et saisonnier, le travail des enfants présente quelques avantages sur celui des adultes : il convient mieux à la demande fluctuante de l’emploi, il coûte moins cher que le travail des adultes, les enfants ne peuvent s’affilier à un syndicat et n’ont aucun droit en tant que travailleurs. 

Dans les régions où la main d’oeuvre est surabondante, les travailleurs enfants peuvent constituer aussi une partie considérable de la main-d’oeuvre migrante. Le travail migrant revêt plusieurs formes : il peut être saisonnier - c’est le cas de l’extraction de l’or au Pérou -, ou plus ou moins permanent - comme dans les fabriques de tapis de Varasi -, en Inde (Bequele et Boyden, 1990). Si certains enfants migrent en compagnie de membres de leur famille, d’autres s’en vont tous seuls. En général, les enfants migrants se heurtent à de nombreuses difficultés et ont grand besoin de services communautaires. En étant complètement séparés de leur famille et de leur communauté, ils souffrent de carences alimentaires et affectives, et sont exposés à toutes sortes d’abus. 

Etat actuel de la question 
De nos jours, mis à part le travail agricole - secteur traditionnel utilisant la main d’oeuvre enfantine -, la majorité des emplois sont concentrés dans les zones urbaine, et il apparaît clairement que dans les villes de certains pays, le nombre des travailleurs enfants a considérablement augmenté au cours de ces dernières décennies.  

L’implication des travailleurs enfants dans l’économie, la nature des tâches qu’ils exécutent et les conditions dans lesquelles ils sont souvent employés les soumettent à d’importants risques pour leur santé et leur sécurité. La vulnérabilité physique des enfants, notamment ceux de très jeune age, fait que leurs possibilités et leurs besoins sont très différents de ceux des adultes (évidence rarement prise en compte par les employeurs). Toutefois, bien que de nombreuses tâches ne soient absolument pas adaptées aux travailleurs enfants, ils sont parfois très recherchés dans certaines activités, en raison des avantages que leurs aptitudes offrent aux employeurs. Cela s’applique notamment aux industries qui utilisent des techniques simples et dont la production dépend d’une main-d’oeuvre abondante. On estime que les enfants sont plus aptes que les adultes au tissage des tapis, par exemple, car ils ont une meilleure vue et ils sont plus rapides et plus habiles. Malheureusement, à long terme, ce travail peut gravement altérer leur santé. 

D’une manière générale, la grande majorité d’enfants qui travaillent sont confrontés à des problèmes et dangers similaires. Ils sont victimes de sous-alimentation et d’autres problèmes de santé, ils sont le plus souvent exploités au travail et même soumis à de mauvais traitements par leurs pairs et par les adultes. Leur travail est médiocrement organisé et mal payé et leurs longues journées de travail perturbent leur instruction et compromettent leur avenir. Bien qu’un nombre étonnamment élevé d’enfants aille à l’école, la majorité n’y va pas; lorsqu’ils la fréquentent, c’est d’une manière si irrégulière que bien peu apprennent à lire et à écrire. Ceux qui travaillent dans les rues sont aussi exposés à d’autres risques physiques et sociaux : sous la direction de bandes d’adultes organisées ou de groupes antisociaux, beaucoup d’entre eux se livrent à des activités illicites allant jusqu’à la prostitution ou la criminalité. Nombre d’enfants vivent aussi sous la constante menace de la violence, qui est parfois même le fait des autorités. Une enquête menée auprès des enfants de la rue au Brésil a ainsi révélé que la violence est ce qu’ils craignent par-dessus tout. Il est donc pratiquement inévitable que des enfants qui grandissent dans de telles conditions subissent des dommages psychoaffectifs irréversibles (Bequele et Boyden, 1990, p. 25). 

II. Typologie

Abdel-Wahab Bouhdiba (Bonnet, 1998, pp. 44-60) fait une typologie des travailleurs enfants en prenant comme critère la relation plus ou moins flexible établie entre l’enfant et la famille par le travail. Il propose de faire une distinction entre les enfants au travail dans le cadre familial et ceux travaillant hors de ce cadre, avec dans chaque cas une nouvelle distinction selon qu’il y a ou non des intermédiaires entre l’enfant et la famille. Il ajoute trois situations particulières qu’il appelle « cas d’espèce » car la logique d’exploitation - plus ou moins bridée dans les autres formes d’emploi par le jeu des divers acteurs sociaux - est laissée à elle-même. Voici le tableau de classement de Bouhdiba :

Tableau N°1 : TYPOLOGIE DES TRAVAILLEURS ENFANTS 

	I.TRAVAIL RÉALISÉ EN FAMILLE

a). Sans intermédiaires :

1. Agriculture familiale

2. Artisanat familial

b). Avec intermédiaires :

3. Artisanat réalisé à la tâche

II. TRAVAIL RÉALISÉ EN DEHORS DE LA FAMILLE

a). Sans intermédiaires :

4. Menus travaux pour son propre compte

b). Avec intermédiaires :

5. Menus travaux pour le compte d’un tiers

6. Saisonniers dans l’agriculture

7. Apprentissage

8. Système Sweatshop

III. CAS D’ESPÈCE

9. Bonnes à tout faire

10. Servitude pour dettes

11. Prostitution enfantine



Source : Bonnet M., 1998, Regards sur les enfants travailleurs, p. 45.

1.  Agriculture familiale

Dans leur très grande majorité les enfants au travail se trouvent en milieu rural et principalement dans l’agriculture. Cela vient du fait que malgré les flux migratoires et le développement extrêmement rapide des centres urbains, les pays en développement restent marqués non seulement par un poids considérable des populations rurales, mais également par des populations rurales dont la famille est la cellule de base pour travailler. La pauvreté des populations rurales ainsi que l’insuffisance des services sociaux et éducatifs mis à leur disposition oblige les enfants à participer à toutes les activités familiales. 

Les travaux confiés aux enfants sont de deux sortes. Tout d’abord l’aide aux activités domestiques, aide à la maman : nettoyage de la maison et des alentours, vaisselle, lessive, transport de l’eau et du combustible. L’enfant, notamment la fillette va progressivement prendre la place de la mère, la libérant ainsi pour des activités plus directement rémunératrices. Ensuite les travaux agricoles proprement dit, qui suivent par ailleurs, la différenciation sexuelle des tâches : cueillette, transport et tri des fruits, légumes ou céréales, irrigation et nettoyage des champs et surtout gardinnage des bêtes.

Deux éléments importants ressortent du travail des enfants au milieu rural tel qu’il existe de nos jours. Premièrement, la pénibilité des conditions de travail propre au milieu rural (conditions climatiques dures, agressions extérieures au travers des animaux, outils archaïques pour travailler la terre, longues distances à parcourir, heures de travail nombreuses, etc.) habitue l’enfant, dès son jeune âge, à une vie dure. En second lieu, l’enfant est attiré irrésistiblement par une vie différente, moins dure, qu’il croît pouvoir trouver quittant le milieu familial rural pour aller en ville. De ce fait, même après avoir fait l’expérience de conditions de vie qu’on juge inacceptables dans les rues et bidonvilles des métropoles, souvent, les enfants les préfèrent à celles du monde rural. 

2.  L’artisanat familial

L’artisan, pour notre propos, est un ouvrier qui fabrique un objet avec la maîtrise de tout le procès de production et répond aux besoins immédiats de la population environnante. Du fait que les populations sont pauvres et donc n’investissent que pour répondre à leurs besoins essentiels, les produits de l’artisanat sont traditionnels et évoluent peu. Les enfants vont se trouver au travail surtout dans la poterie, la vannerie, le tissage, la broderie, le travail du cuir, une certaine ferblanterie, et un peu de menuiserie. Ce travail vient souvent s’ajouter, selon les saisons et les besoins de la famille, aux travaux domestiques et agricoles. Comme dans l’agriculture, il s’agit d’une activité à laquelle participe toute la famille et dont la valeur en tant que processus d’apprentissage et de socialisation est traditionnellement et universellement reconnue.

La production artisanale traditionnelle devient de plus en plus vulnérable à la pression du marché à cause de la prolifération des produits de fabrication moderne, souvent accompagné d’une déviation de l’artisanat vers la demande du tourisme. En effet, l’appauvrissement des couches les plus pauvres de la population les oblige à se procurer au moindre coût les objets de première nécessité. D’autre part, en transformant les objets traditionnels en “souvenirs”, le tourisme crée une tendance à transformer le système en vue d’une production de masse, ce qui fait sortir l’artisanat de la sphère familiale.

3.  Artisanat réalisé à la tâche

La différence entre cette catégorie et la précédente est l’existence d’un intermédiaire dans le processus de production. Cet intermédiaire possède un certain capital et le monopole du circuit commercial pour un produit donné. Il fournit à la famille la matière première et assure l’écoulement du produit.

Dans l’artisanat à la tâche s’opère la transformation de l’atelier familial en entreprise de production dont l’aboutissement est la grande firme industrielle. La dissémination de la production dans des ateliers dispersés dans la campagne ou dans des bidonvilles de centres urbains ne cache pas la forte concentration de cette production sous la forme de réseaux commerciaux. Ainsi, à l’encontre de l’image traditionnelle de l’artisan, il y a des millions de travailleurs, dont les enfants, qui assurent la marche de secteurs industriels importants camouflés par la définition d’entreprise familiale –p.ex. le tissage de tapis en Inde et la fabrication des ballons au Pakistan..
4.  Menus travaux pour son propre compte

Du point  de vue de l’enfant, se mettre à son propre compte, même si cela ne signifie pas une vie plus facile, représente une sorte de libération de la pression familiale et, par rapport aux autres enfants qui travaillent, une promotion sociale. Les travaux correspondants à cette situation sont les plus divers possibles, il n’y a souvent rien de bien fixé de façon permanente : laver des voiture, cirer des chaussures, porter des bagages, trier des fruits et légumes pour revendre les bonnes parties, etc. Ces activités sont rarement dans le secteur de la production mais plutôt dans le commerce et les services.

Ces enfants travailleurs « indépendants » sont en fait une minorité car, même si extérieurement ils paraissent isolés pour mener une activité, il y a souvent dans leur entourage la présence plus ou moins occulte d’un adulte qui contrôle et tire profit de leur travail. Toutefois, l’activité menée pour son propre compte permet à l’enfant au travail  de camoufler sa dépendance vis-à-vis des adultes ou de la famille.

5.  Menus travaux pour le compte d’un tiers

Ce type d’enfant travailleur se rencontre davantage en ville qu’à la campagne. Ils sont surtout dans les petits commerces ou accompagnent un adulte dans un travail principalement mené dans la rue : porteur, coiffeur balayer, saltimbanque, montreur d’animaux, etc.. La liste des occupations réalisées par les enfants dans un tel cadre peut comporter plus de 150 titres. De plus, même si la mendicité n’existe plus avec l’ampleur et l’organisation d’autrefois, dans certains pays du Tiers Monde, elle continue d’occuper un certain nombre d’enfants et prend des formes plus sophistiquées comme par exemple, la vente de billets de loterie. 

On voit habituellement les enfants travaillant de façon isolée ou avec un adulte, et cela donne l’impression qu’il s’agit de métiers proches de l’artisanat ou du compagnonnage. Or, la dépendance vis-à-vis d’un adulte tourne très rapidement à l’exploitation car d’une part, toute l’activité est organisée en fonction des habitudes de l’adulte et selon sa volonté, et d’autre part, la répartition du revenu tiré de l’activité est loin d’être égale. 

6.  Saisonniers dans l’agriculture

Le travail de saisonnier est un élément traditionnel et universel de la vie en milieu rural. Il dépend des cultures et des saisons. Certaines récoltes demandent à être réalisées en un laps de temps limité, ce qui pousse les communautés à mobiliser toutes les forces de travail y compris les enfants. Dans certaines régions, les vacances scolaires sont fixées en fonction des besoins de l’agriculture, mais le plus souvent, il y a une entente tacite entre le maître d’école et la communauté villageoise pour concilier la récolte et la scolarité. Parfois, même les enfants partis en ville retournent à la campagne pour un travail saisonnier. 

Quant au travail des enfants dans les plantations et les grandes fermes spécialisées dans l’agriculture pour l’exportation, les enfants vivent habituellement avec leur famille sur le lieu de travail. Ils sont rarement employés directement et à plein temps par le propriétaire. En général, ils aident leurs parents à atteindre le rendement fixé comme minimum pour toucher leur salaire, mais pendant les périodes de travail intensif, ils peuvent être employés à la journée et toucher ainsi leur propre salaire au rendement. La situation des ces enfants est particulièrement dure dans certains cas, car ils subissent les effets de l’emploi massif d’engrais et de pesticides.

7.  Apprentissage

Deux grands systèmes d’apprentissage sont à distinguer : l’un officiellement contrôlé, se fait à travers de centres spécialisés de type scolaire ou sous la forme d’unités de production agréées pour la formation, parfois avec alternance entre les deux; l’autre, qui fait partie intégrante de l’économie populaire, consiste à engager un enfant dans une unité de production, souvent considérée comme une entreprise familiale, et à lui enseigner le métier du patron en le faisant travailler. C’est de ce second type dont il est question dans ce point.

La famille tient habituellement une place capitale dans le choix du métier et surtout de l’employeur; elle conclut le contrat d’apprentissage et assure une certaine surveillance. En fait, vu les difficultés grandissantes pour trouver un emploi, les familles sont de moins en moins regardantes quand à la façon dont se passe l’apprentissage, ce qui ouvre la porte à de nombreux abus. En général, l’employeur tient à accorder plus d’importance à l’aide fournie par l’enfant qu’à la formation, le prenant même comme simple domestique surtout quand il est jeune. Une autre tendance de l’employeur est  de repousser la sortie de l’apprentissage avec reconnaissance de la qualification professionnelle du travailleur, ceci parfois jusqu’à un âge avancé.

Le fait d’être reconnu apprenti place l’enfant dans un statut particulier par rapport aux autres enfants travailleurs. Lors de l’entrée en apprentissage, la famille transmet à l’employeur tous ses droit quand à l’éducation de l’enfant, ce faisant, elle enlève à l’enfant la possibilité de revendiquer le respect de ses droits en tant que travailleur.

Si comme vu plus haut, l’artisanat à la tâche représente un des lieux stratégiques où se croisent les aspects positifs et négatifs du travail des enfants, l’apprentissage, lui, fait apparaître jusqu’au niveau de droit (voir les nombreuses lois sur l’apprentissage dans tous les pays) l’amalgame entre famille et entreprise, de nouveau pour le meilleur et pour le pire.

8.  « Sweatshop system »

Bien que le nombre d’enfants concerné ne représente qu’environ 10% du total des enfants travailleurs, la « boutique à sueur », symbole de l’exploitation des ouvriers au moment de la révolution industrielle, est devenu le symbole de l’exploitation du travail des enfants dans les pays en voie de développement. Des centaines de milliers d’ateliers et d’usines se consacrent de plus en plus à la production pour l’exportation en travaillant en sous-traitance pour les grandes entreprises parfois multinationales. La recherche permanente de l’abaissement des coûts de production pour rester concurrentielles et les délais de production très courts imposés par les grandes firmes, conduisent les petites entreprises à recourir au travail des enfants. Elles en trouvent des avantages considérables : à travail égal, la rémunération des enfants sera nettement inférieure à celle des adultes; de plus, la docilité des enfants est assuré par la situation illégale de l’emploi et par la force de l’employeur adulte vis à vis de la faiblesse de l’enfant.

Dans la plupart des cas, la priorité donné au profit immédiat va conduire ces entreprises à enfermer l’enfant dans un processus irréversible (sauf intervention extérieure) de détérioration de sa santé.

9.  Les bonnes à tout faire

Mise à part l’agriculture, le travail comme domestique dans une maison privée est sans doute la forme de travail d’enfant la plus répandu dans le monde, même si, faute de statistiques, seuls quelques sondages permettent de soutenir cette affirmation. Dans certains milieux urbains, les domestiques représentent jusqu’à 50% des enfants travailleurs, la plupart étant des migrants de la campagne vers la ville, soit en famille, soit de façon indépendante. La grande majorité sont des filles.

Les conditions de vie de ces enfants sont quelquefois proche de l’esclavage : aucun respect d’un minimum de temps de repos, nourriture insuffisante, mauvais traitement sous forme de coups et de punitions corporelles, agressions sexuelles de la part des membres de la famille de l’employeur, etc. 

Les enfants domestiques sont particulièrement difficiles à protéger car ils sont complètement isolés dans le domicile privé de l’employeur. Parfois, ils ne parlent même pas la langue de la région et ne sachant pas dans quelle ville ou quel quartier ils se trouvent, il leur est impossible de s’enfuir.

Plusieurs facteurs facilitent ce type d’emploi. Tout d’abord, les travaux domestiques chez un tiers changent peu par rapport aux travaux d’aide à la mère dans leur propre famille, il n’y a pas d’apprentissage, et les adultes concernés ont l’alibi que c’est un travail en famille. Ensuite, l’accroissement des populations urbaines, avec une certaine amélioration du niveau de vie et une croissance de l’emploi des femmes, pousse à chercher une domesticité bon marché sans les exigences posées par une employée de maison adulte. Enfin, dans de nombreux pays, les familles pauvres confient traditionnellement un enfant à une famille plus aisée, celle-ci le prenant en charge tout en lui demandant le même travail que dans sa propre famille. 

10.  La servitude pour dettes

Il s’agit de situations qui en pratique sont similaires aux précédentes, mais qui ont pour origine un contrat entre une famille et un employeur dans lequel il est prévu qu’un prêt financier sera payé par le travail d’un enfant. Le genre des travaux demandés à l’enfant n’est pas spécifié et, de ce fait, l’employeur agit comme le propriétaire de l’enfant. De plus, la rémunération du travail n’étant pas indiquée dans le contrat, l’employeur peut prolonger indéfiniment la durée du travail. D’autres artifices peuvent aussi être utilisés pour gonfler la dette initiale : paiement de soins médicaux surfacturés, remboursement de dommages causés, amendes pour fautes commises, etc.; le tout augmentant régulièrement avec des intérêts souvent exorbitants.

Ce système est particulièrement connu en milieu rural mais se répand depuis une vingtaine d’années dans certains types d’entreprises. Il est bien étudié pour ce qui a trait à l’Inde, au Pakistan, au Népal et au Brésil, mais on découvre actuellement, au fur et à mesure que les recherches sont lancées, qu’il existe aussi dans de nombreux autres pays.

11.  La prostitution enfantine

L’exploitation sexuelle des enfants est un aspect aussi présent que bien camouflé de nos sociétés. Les formes de cette exploitation sont multiples : prostitution dans la rue, dans un parc, sur une plage, où l’enfant se propose individuellement à un client; prostitution des enfants employé(e) s dans les bars ou les hôtels; prostitution des filles recrutées en ville pour accompagner des travailleurs migrants; prostitution des enfants victimes du trafic. Lorsque le travail imposé à l’enfant est de livrer son corps au plaisir et aux fantasmes d’un client, l’intégrité même de la personne est détruite et le développement de l’enfant est dévoyé, souvent de façon irrémédiable, par le traumatisme dû à cette expérience, et de façon non négligeable aussi par les maladies contractées. 

Dans certains pays, l’exploitation sexuelle des enfants est fortement ancrée dans les pratiques locales. Cependant, dans ces dernières décennies, les facteurs qui ont aggravé ce type de pratiques sont : le développement du tourisme sexuel, le développement de la pornographie ainsi que le développement des moyens de communication. Des réseaux existent dans toutes les régions du monde, certains sont connus du grand public, par exemple, ceux du Népal vers l’Inde, du Bangladesh vers le Pakistan, de la Birmanie et de la Chine vers la Thaïlande et la Malaisie. 

III. Le cadre institutionnel

Il est indéniable qu’il existe une dialectique entre l’opinion publique, les militants des associations, l’attitude des gouvernements et l’information diffusée par les associations et les pouvoirs publics. Toutefois, avant d’aborder la position de ces différents acteurs institutionnels à l’égard des enfants au travail, il est sans doute préférable de commencer par présenter ce qui est considéré comme normatif au niveau international.

1. Les normes internationales

La Convention des droits de l’enfant, ratifiée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1989, est le document qui a reçu le meilleur accueil de la communauté mondiale. Ce document est en quelque sorte comparable avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et du Citoyen dans la France de 1789 puisqu’il aborde les droits économiques, sociaux et culturels des enfants, ainsi que leurs droits civils et politiques (Bonnet, 1998, pp. 119-154). Le message est clair : l’enfant est un ensemble, ses droits sont liés les uns aux autres et, en violer un, c’est toucher d’une façon ou d’une autre à tous les autres. C’est donc dans la perspective du respect de l’ensemble de ces droits - ou si l’on préfère de développement complet de l’enfant - qu’il faut envisager la question de sa relation au travail. 

Le domaine du travail des enfants est directement abordé dans l’article 32 que voici :

« Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant d’être protégé contre l’exploitation économique et de n’être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social ».

Remarquons que la protection demandée pour l’enfant n’est pas dirigée seulement contre l’exploitation mais contre tous les risques pouvant provenir du travail. Pour que les enfants puissent jouir de leur droit au travail, les Etats doivent prendre un ensemble de mesures pour mettre en place une véritable politique de l’enfance dans le domaine du travail, ce qui implique qu’elle soit coordonnée avec une politique d’éducation et de santé.

Pour la fixation des mesures concrètes d’application, la Convention des droits de l’enfant renvoie vers les autres instruments internationaux. La convention n° 138 sur l’âge minimum pour l’emploi, adoptée en 1973, est la référence obligatoire lorsqu’on parle des positions prises par l’Organisation Internationale du Travail (OIT) sur le travail des enfants. Elle a été ratifiée par 55 Etats. Son article premier est très clair quant à l’optique générale :

« Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à poursuivre une politique nationale visant à assurer  l’abolition effective du travail des enfants et à élever progressivement l’âge minimum d’admission à l’emploi au travail à un niveau permettant aux adolescents d’atteindre le plus complet développement physique et moral ». 

Sans vouloir entrer dans les détails, indiquons que l’âge minimum général d’admission à l’emploi ne doit pas être inférieur à l’âge auquel cesse la scolarité obligatoire, c’est à dire à 15 ans - âge porté à 18 ans lorsqu’il s’agit de travaux dangereux. Des exceptions et des dérogations sont prévues pour tenir compte des situations locales ; le but est de faire en sorte que, quelle que soit la situation du développement économique d’un pays, un processus s’enclenche poussant la société vers l’abolition du travail des enfants.

En 1999, la convention n°138 a été modifiée par la convention n°182 et la recommandation 190 dont l’objectif se limite à l’éradication des pires formes de travail des enfants. Cette rectification répond au constat que les causes du travail infantile - dont la pauvreté, la discrimination et l’accès insuffisant à l’éducation -, ne peuvent que s’éliminer progressivement. Cependant ces modifications ne sont pas encore adoptées par les législations nationales.

2. Les législations nationales

Les législations nationales concernant le travail des enfants diffèrent parfois dans le détail des articles selon la situation sociale, culturelle et économique locale, et surtout selon l’histoire politique de chaque pays. Toutefois, pour l’essentiel, elles reflètent conventions et recommandations de l’OIT.

L’existence de législations (appliquées ou non), pose un problème capital : en général, le travail des enfants est interdit donc, du point de vue de la loi, les enfants travailleurs n’existent pas. Cela a plusieurs conséquences directes sur les enfants travailleurs qui, eux, existent. Premièrement, étant des clandestins, ils sont  entièrement à la disposition de leur employeur car ni les parents ni les enfants n’ont intérêt à se plaindre ouvertement par crainte à perdre le travail dont ils dépendent économiquement. Deuxièmement, les enfants travaillant illégalement sont hors de la loi et à ce titre peuvent eux-mêmes être l’objet de réprimandes, d’amendes, d’une politique de répression policière et même d’emprisonnement. Troisièmement, étant administrativement invisibles, ils sont hors de tous les réseaux de protection et ne peuvent bénéficier de programmes qui pourraient les aider. 

Quant à l’efficacité des législations sur le travail des enfants, leur principal handicap, c’est qu’elles ne concernent pratiquement pas les secteurs et les entreprises où les enfants sont effectivement au travail (travail domestique, travail à domicile, services domestiques, commerces et services, agriculture, entreprises familiales, entreprises artisanales). De plus, dans les moyennes et grandes entreprises et les secteurs couverts par la loi (industrie, mines, construction, transports, travail maritime, ports et docks), l’inspection du travail n’est pas opérationnelle à cause de l’insuffisance du nombre des inspecteurs du travail, de la surcharge de travail notamment administrative, du manque de moyens appropriés pour agir, etc. Cette déficience prend de l’ampleur dans des pays du Tiers Monde où l’infrastructure nécessaire pour une inspection du travail est complètement insuffisante; en outre, les nombreux programmes d’ajustement structurel qui imposent des coupes importantes dans tout ce qui a trait  à la fonction publique aggrave la situation. 

3. Le milieu associatif

Deux approches dominent les programmes concernant les enfants au travail, approches  grosso modo communes aux ONG et aux organismes internationaux dans ce domaine comme l’UNICEF et l’OIT. L’approche paternaliste considère le travail comme une catastrophe; de ce fait, on tente par tous les moyens de soustraire l’enfant au travail, ce qui signifie habituellement l’insérer ou le réinsérer dans un système scolaire officiel, dans des programmes d’éducation informelle, d’alternatives éducatives, etc. L’approche humanitaire, en revanche, concentre son action sur un aspect particulier de la vie de l’enfant : la santé, l’hygiène, la nutrition, le loisir, la culture, etc.. On laisse l’enfant au travail mais en niant de facto son identité de travailleur. 

Au sein de ces deux approches, il n’est pas acceptable qu’un enfant puisse être un enfant (un être fondamentalement en développement), et puisse en même temps être travailleur (inséré dans les activités économiques de la société et participer en tant que travailleur à la formation de cette société). La seule vérité incontestable est que tout enfant doit être éloigné du travail car il est nocif ou dangereux pour lui. Cette attitude est tellement ancrée dans l’opinion publique qu’elle handicape, parfois jusqu’à la paralyser, l’action d’associations qui se consacrent pourtant à améliorer la situation des enfants dans le monde (Bonnet, 1998, p. 134).

Il reste encore exceptionnel de rencontrer des projets ou des programmes d’ONG qui s’adressent spécifiquement aux enfants en tant que travailleurs, c’est-à-dire, des programmes permettant aux travailleurs enfants d’améliorer leur développement complet malgré le fait qu’ils travaillent, de les éduquer à faire respecter leurs droits de travailleurs ou de les aider à entrer de façon organisée dans le mouvement ouvrier. Cela dit, il faut indiquer que ces dernières années, le créneau du travail des enfants est devenu un excellent « business » pour certaines ONG désireuses d’attirer les fonds des donateurs internationaux. 

4. Les opinions publiques

L’opinion publique semble dans sa vision du travail des enfants se diviser en deux catégories : il y a ceux qui considèrent que la mise au travail précoce d’un enfant est une attitude à combattre et ceux qui estiment  impossible de ne pas faire travailler les enfants.

Chacun de ces groupes a aussi un trait caractéristique. Dans le premier se trouvent, sauf exceptions, des gens qui n’ont ni l’occasion ni le besoin de l’expérience directe avec le travail des enfants; dans le deuxième ceux qui ont un contact direct avec les enfants travailleurs; il s’agit des gens qui ne connaissent pas d’autres moyens que le travail de ces enfants pour résoudre leurs problèmes. Actuellement, l’essentiel des pouvoirs économiques et politiques demeure dans les mains du premier groupe au détriment des personnes, des catégories sociales ou des populations qui forment le second. 

5. Les médias

Que les médias montrent  d’informations sur le travail des enfants ne signifie pas forcément qu’ils montrent la réalité de ces enfants dans toute sa dimension. Le sentiment de solidarité internationale, éveillé par les informations filtrées par les médias, renforce la tendance occidentale à élaborer des solutions conçues sans la participation des populations concernées (encore moins celle des enfants travailleurs eux-mêmes), solutions qui sont mises en oeuvre sans laisser à la communauté locale le temps de prendre conscience du problème et de faire siennes les solutions proposées (Bonnet, 1998, p. 144-154). Sous prétexte d’urgence, on ne laisse pas le temps aux protagonistes d’intervenir eux-mêmes dans l’élaboration des solutions à leurs propres problèmes. 
Le développement des moyens de communication et leur influence sur les opinions publiques ont donné naissance ces dernières années à de nouvelles formes de luttes utilisant la logique et le dynamisme même du marché économique qui est en partie à l’origine du travail des enfants: programmes de production incluant des clauses sociales, codes de conduite, labels de garantie, boycott de certains produits, commerce alternatif, etc. Contrairement aux principes de lutte contre le travail infantile évoqués ci-dessus, la caractéristique principale de ces nouvelles stratégies est d’agir au niveau de la distribution des marchandises produites par ou avec l’intervention des enfants et non directement au niveau de la production elle-même. Elles représentent la décision du consommateur d’acheter ou non un produit, mais elles ne s’attaquent pas directement au problème de l’utilisation de la main d’œuvre enfantine. En effet, ces programmes issus et utilisant le développement spectaculaire de l’outil médiatique ne bénéficient que très rarement aux populations pauvres, directement concernées par la présence en leur sein des enfants travailleurs.

IV. Les acteurs sociaux

Le travail d’un enfant est le résultat de forces diverses et nombreuses : forces économiques, sociales, culturelles, forces individuelles ou collectives, etc. Toutes influencent l’enfant de façon différente à travers les personnes évoluant dans son milieu de vie, que celles-ci en aient conscience ou non. Trois catégories d’acteurs méritent d’être observés de façon particulière : les enfants eux-mêmes, les parents et les employeurs.

1. Les enfants

A priori toute mise au travail précoce d’un enfant implique qu’elle est imposée à l’enfant, plus ou moins à la force, par les parents. Toutefois, en général du point de vue de l’enfant, c’est plutôt dans une attitude d’adhésion à un projet ou un besoin exprimé par les parents qu’il se met au travail (Bonnet, 1998, pp. 65-76).

L’enfant d’une famille pauvre, et à plus forte raison d’une famille vivant en situation d’extrême pauvreté a conscience des besoins les plus fondamentaux (nourriture, habitation, habillement) depuis son très jeune âge; tout ce qui est nécessaire pour survivre, non seulement est insuffisant, mais risque de manquer encore plus le lendemain. Cette expérience est encore plus contraignante quand il s’agit de la situation de toute la famille. Dans ce contexte, vivre, c’est « se débrouiller » pour, à défaut de sortir de cet univers de privations, du moins empêcher qu’il ne se resserre d’avantage. Le travail représente l’unique moyen de se débrouiller pour ces enfants, comme pour le reste de leur famille, et le droit au travail, c’est le droit d’avoir chaque jour un moyen de se débrouiller. L’éducation, en particulier la maîtrise de l’écrit apparaît aux enfants vivant dans ces situations comme un privilège lointain du monde des puissants, et l’école n’est guère plus qu’une piste inaccessible en direction de ce monde. 

Le dynamisme de la vie pousse l’enfant non seulement à affronter le moment présent mais à se propulser en permanence vers le lendemain. L’enfant travailleur a le sentiment que demain sera meilleur qu’aujourd’hui. Cet espoir remet tous les matins le petit cireur dans la rue ou le petit commerçant ambulant sur le trottoir. Il pousse d’innombrables enfants travailleurs soit à trouver un autre travail, soit à lutter pour augmenter leur rendement et se faire remarquer par leur employeur. Ce même espoir mène, tant qu’il est possible, ces enfants à l’école malgré tous les sacrifices à faire (longues journées de travail, mauvaises conditions d’enseignement, manque de soutien psychologique, relégation sociale, etc.). En effet, les enfants qui travaillent ont le désir profond de ne pas perdre leur emploi, leur rêve étant de pouvoir étudier pour pouvoir trouver un emploi stable.

L’enfant perçoit son futur statut de travailleur à travers les adultes qui l’entourent. Aller de l’avant signifie rejoindre le monde des adultes dès aujourd’hui en les imitant. La fierté d’être déjà comme un adulte lui permet de surmonter les difficultés rencontrées au travail. Cette fierté explique pourquoi tant d’enfants acceptent avec une certaine satisfaction de travailler sous le statut d’apprenti, pendant des années et dans des conditions très dures, même si cette activité est assumée en dehors d’un autre travail qui leur permet de survivre. A travers l’apprentissage, l’enfant cherche certes à acquérir une qualification professionnelle mais, surtout, il cherche à s’insérer dans un système de relations lui permettant de trouver une place précise dans le monde du travail.

Les travailleurs enfants et leur relation avec l’employeur

Les statistiques montrent que la majorité des enfants au travail le sont dans un cadre familial. La majorité des employeurs d’enfants sont donc soit des membres de la famille ou de la parenté, soit des chefs de petites entreprises ayant moins des dix travailleurs, avec une gestion reposant sur les mêmes bases que la vie familiale. Cela ne signifie évidemment pas du tout que l’enfant ne soit pas exploité ni même qu’il soit automatiquement protégé de tout danger. Par contre, un élément capital et spécifique à ce type d’entreprise est le fait que l’enfant travailleur y est en contact direct avec l’employeur. Il le voit vivre et agir, il l’entend donner son avis, exprimer ses sentiments, il peut l’observer et même discuter avec lui. 

La distinction entre le lieu de vie familiale et le lieu de travail est floue, souvent difficile à percevoir par l’enfant. Les locaux sont ceux d’une famille ou sont tout à fait similaires, c’est-à-dire construits sur le même plan, avec le même matériau, dans le même environnement, avec des conditions d’aération, de lumière et d’hygiène identiques. L’enfant travailleur reste dans un milieu marqué par la pauvreté et la dureté des conditions de vie.

Les relations sociales aussi changent peu. L’employeur, du point de vue de l’enfant, se comporte comme un chef de famille, parfois même comme un père, qui se bat contre la pauvreté pour survivre. Cependant, le contact avec l’employeur, fait comprendre à l’enfant que son apprentissage va lui servir dans sa propre lutte pour la vie, pour « s’en sortir ». 

Dans sa stratégie de survie, le petit employeur se voit contraint de détourner la loi et de  tromper les forces de l’ordre, en particulier pour employer l’enfant. Celui-ci découvre à travers cette attitude qu’une partie des difficultés auxquelles sont confrontées les entreprises, et à travers elles les travailleurs, provient directement d’un système qui est au dessus de ces entreprises, un système porteurs des dangers et dont il faut se protéger, ou tout au moins se méfier. Ceci explique pourquoi, d’une façon générale, les enfants participent activement aux efforts des employeurs pour camoufler leur travail. 

En effet, là où l’expert voit de conditions de travail dures, dangereuses et parfois intolérables, l’enfant travailleur voit d’abord le partage d’une vie commune de pauvreté et de convergence, pour ne pas dire de solidarité, dans la recherche d’une amélioration (Bonnet, 1998, pp. 84-86).

2. Les parents

Volés, exploités, manipulés parfois depuis des générations par les propriétaires locaux, les pouvoirs politiques et les stratégies des puissances internationales, les parents des enfants qui travaillent en général luttent pour soutenir l’épanouissement des membres de la famille. Le leitmotiv des parents les plus démunis est l’espoir que leurs enfants arrivent à avoir une existence moins dure que la leur (Bonnet, 1998, pp. 79-83).
Sous les conditions de vie de plus en plus dures chez les pauvres, en ville ou à la campagne, les pères ont du mal à assumer seuls tous les travaux nécessaires pour assurer le rendement minimum imposé. Pour contribuer au revenu familial, les mères de familles et les enfants doivent eux aussi se mettre au travail. 

La lutte quotidienne contre une extrême pauvreté d’une part, et le manque de structures d’accueil et de conseil d’autre part, n’offrent pas aux parents les moyens d’approfondir leur réflexion sur l’éducation de leurs enfants. Pour éviter le vagabondage, problème principal de leurs enfants de moins de 14 -15 ans, les parents, souvent analphabètes, voient comme solution immédiate l’occupation de leurs enfants par le travail comme la forme de placement sur le parcours qui présente le moins de risques d’exclusion sociale.

Pour la plupart des familles l’augmentation du revenu n’est pas l’objectif principal de la mise au travail des enfants. Le travail des enfants n’est pas mesuré en termes d’apports monétaires mais d’allègement des dépenses, ce qui est crucial pour les familles en lutte pour la survie. De ce fait, la possibilité de confier l’enfant de façon plus ou moins permanente à un employeur représente pour les parents un grand soulagement.

En ce qui concerne l’éducation, les parents, même analphabètes, se rendent compte que les conditions d’enseignements ne sont pas appropriées à leur situation et que l’école, même si elle est confiée à un comité de parents d’élèves, est au service des enfants des familles les plus aisées. De plus, les enfants qui réussissent à rester à l’école redoublent souvent les années scolaires et prennent du retard. Du fait que l’école n’a aucun effet sensible sur les perspectives d’emploi des enfants, les parents préfèrent placer leurs enfants dans un atelier ou une activité qui leur donnera une certaine qualification technique et établira des relations avec le futur milieu de travail.

3. Les employeurs

Quel que soit le secteur d’activité, c’est principalement des considérations des coûts qui induisent les employeurs à embaucher des enfants. En rémunérant bassement les enfants, les employeurs accroissent leur propre compétitivité, non seulement sur les marchés intérieurs, mais aussi à l’étranger (Bequele et Boyden, 1990, pp. 24-32). En règle générale, même à travail égal, la rémunération des enfants est inférieure à celle des adultes, elle se situe le plus souvent au dessous du salaire minimum et n’a aucun rapport avec le nombre d’heures effectuées. De plus, les travailleurs enfants ne bénéficient d’aucun avantage social et ne sont pas protégés par une assurance ou par la Sécurité sociale, ce qui se traduit par autant d’économie pour les employeurs.

Comme nous l’avons déjà indiqué, les enfants travaillent d’ordinaire avec leurs parents ou pour des membres de leur famille ou de leur communauté. Toutefois,  pour des raisons de survie ou pour la recherche du bénéfice maximum, les relations professionnelles avec des enfants mineurs peuvent devenir extrêmement oppressifs. Les facteurs explicatifs des abus exercés par les employeurs sur les travailleurs enfants sont : la pressante nécessité économique des enfants, le statut de travailleur illégal qui leur empêche de bénéficier du droit et de la possibilité de représentation devant les autorités, l’inefficacité des services chargés de surveiller le travail et, enfin, le progrès technique qui restreint les possibilités d’emploi des enfants dans le secteur moderne en les poussant aux petits métiers.

V. Le travail, la formation et la scolarité

Il ressort des nombreuses recherches effectuées que l’espoir des parents de voir leurs enfants acquérir par le travail une solide formation professionnelle et de l’expérience est majoritairement sans fondement. Le besoin économique des familles pauvres, réduit  la période d’apprentissage au minimum et beaucoup d’enfants commencent à travailler sans aucune préparation. L’une des caractéristiques de la main-d’œuvre enfantine est donc sa concentration dans les travaux non qualifiés et routiniers qui offrent peu de possibilités d’accéder à des emplois mieux rémunérés, moins dangereux ou plus intéressants. Cette situation est aggravée selon le sexe, la caste ou tout autre critère, variant d’un pays à l’autre (Bequele et Boyden, 1990, pp. 27-30). Ainsi, par exemple, à la différence des garçons, les petites filles sont affectées à des tâches plus dures, plus néfastes à leur instruction, moins bien rémunérées et requérant une journée de travail beaucoup plus longue; les enfants dont l’origine est la plus modeste sont obligés d’accomplir les travaux les plus humbles et les moins bien payés.

Malgré les tâches exténuantes et les longues journées de travail, nombre de ces enfants fréquentent l’école. Le caractère saisonnier de l’emploi dans certaines branches d’activité d’une part, et l’enseignement à temps partiel et  par roulement d’autre part, permet aux enfants d’aller à l’école et de travailler. Cependant, le travail effectué en dehors des heures de classe prédispose les enfants à la fatigue. Surmenés, ils sont moins appliqués à l’école et moins assidus; ils sont donc constamment désavantagés pendant leur scolarité et ultérieurement. 

Mais pour beaucoup d’enfants qui travaillent, il n’est pas possible d’aller à l’école. Même dans les pays où l’instruction est gratuite ou dans lesquels les livres, les uniformes et les déjeuners sont fournis, la fréquentation peut être faible car le principal coût de la scolarité est le manque à gagner pour la famille.

Le rapport entre l’instruction et le travail ne se réduit toutefois pas à une simple question de choix économique, la réalité est bien plus complexe. Le niveau d’instruction des parents et l’idée qu’ils se font des avantages immédiats et à long terme de l’instruction est l’un des principaux éléments qui déterminent la fréquentation de l’école par les enfants, ou leur entrée dans la vie active. Pour cette raison, dans nombre de pays, les taux d’inscription dans les écoles sont bien plus faibles, et le taux d’abandon beaucoup plus élevés pour les filles que pour les garçons. Escomptant que leurs filles se marieront jeunes et qu’elles seront prises en charge par leur mari, les parents ne voient aucun intérêt à investir dans leur instruction.

Les valeurs sociales peuvent aussi freiner la scolarisation et encourager le travail. Le statut socioprofessionnel accordé à certains métiers et les attitudes familiales en matière de soins aux enfants influent sur les chances de scolarisation. C’est ainsi que dans certains pays d’Amérique latine, les jeunes briquetiers, par exemple, sont frappés d’ostracisme; d’autre part, le droit d’un enfant à fréquenter l’école dépend de son rang de naissance : l’aîné ayant la priorité, ses parents consentent à de lourds sacrifices pour son instruction dans l’espoir qu’il aidera à financer l’instruction des ses cadets. Dans d’autres cas, ce sont les aînés qui doivent s’occuper de leurs cadets et leur transmettre leurs connaissances.

VI. conclusions

A travers le temps, le travail des enfants soulève le problème de la gestion de la force de travail comme réponse aux besoins de chacun de membres de la société. 

Les enfants font toutes sortes de travaux régis par des relations d’emploi divers. Certains, par la nature même du travail, nuissent grièvement le développement intégral de l’enfant. D’autres, tels que l’agriculture familiale, l’artisanat familial ou l’apprentissage, la valeur est traditionnellement reconnue en tant que méthode d’apprentissage et processus de socialisation. Cependant, quelquefois, les conditions dans lesquelles ces activités se réalisent peuvent aussi faire que la pratique se détourne des principes et expose les enfants à toutes sortes d’abus.

Deux positions antagoniques dominent l’opinion publique : celle qui estime nécessaire et favorable la mise au travail des enfants et celle qui tient à éradiquer ce type de pratique. La première répond aux besoins économiques et aux pratiques culturelles des groupes sociaux défavorisés. Dans très peu de cas, les ONGs travaillent dans cette direction. La deuxième est soutenue par l’essentiel des pouvoirs économiques et politiques dans le monde et influencée par les informations diffusées par les médias qui ne reflètent pas la réelle dimension de la problématique. Les normes et les politiques adoptées par les organisations internationales et les législations nationales répondent à ce positionnement et ne permettent pas aux acteurs directement concernés (acteurs locaux parmi lesquels les enfants et leurs parents) de prendre conscience du problème et d’élaborer des solutions adaptées à leur réalité. 

L’inadéquation entre les mesures prises pour éliminer le travail des enfants et la réalité socio-économique et culturelle des populations pauvres provoque souvent des effets contraires
 à ceux visés par les lois destinées à lutter contre l’exploitation des enfants. 
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FICHE SIGNALETIQUE DU  PEROU

Nombre officiel : République du Pérou.

Aire : 1.285.216 (Km2) (6° en Amérique, 19° dans le monde).

Côtes : 2.997 Km.

Limites : Au nord avec l’Equateur et la Colombie, à l’est avec le Brésil, au sud-est avec la Bolivie, au sud avec le Chili et à l’ouest avec l’Océan Pacifique.

Limites maritimes (mi nautiques) : 200 (mer territoriale), 200 (zone économique exclusive).

Capital : Lima.

Monnaie : Nuevo sol.

Langues officielles : l’espagnol, le quechua et l’aymara.

Membre de : ONU, OEA, ALADI, Pacto Andino.

	Profil Démographique
	Population (recens. de 1993) :

Taux de croissance : 

Taux de natalité : 

Mortalité : 

Taux de fécondité : 

Proportionnalité de sexes :
	22 639 443 hab.

2,1% (8° en Amérique).

27,0% (10° en Amérique).

7,0% (9° en Amérique). 

3,6%.

Hommes : ……………. 49,7%

Femmes : …………….. 50,3%

	
	Comp. de la pop. par tranches d’âge (1993) :


	0-14 ans ....…………… 37,0%

15-64 ans …………….. 58,4%

65 ans et plus ………… 4,6%

	
	Villes principales (1993) :


	Lima : ……….. 5 762 201 hab.

Arequipa : …….. 633 428 hab.

Trujillo : ………. 515 278 hab.

Chiclayo : ……… 425 370 hab.

Iquitos : ………… 285 435 hab.

Huancayo : …….. 267 799 hab.

Cuzco : …………. 263 388 hab.

	Profil Socioculturel


	Analphabétisme (1993) :

Taux d’abandon scolaire : 

Nombre d’élèves par enseignant :

Taux de scolarité :
	12.8%

14%

25

69.0%

	
	Taux d’immatriculation scolaire (1998) :


	Educ. Initiale :  ……………... 8,29%

Educ. Primaire : ………….... 49,9%

Educ. Secondaire : ………… 26,0%

Form. Profes. :  …………… … 2,6%

Educ. Sup. Tech. : …………… 2,3%

Alphabétisation : ……………… 4,7%

	
	Niveau d’instruction atteint (1995)* :
	Sans niveau ……………….….. 9,2%

Préscolaire ……………………. 0,4%

Primaire ………………………. 29,8%

Secondaire ……………….….. 39,8%

Supérieur ………………….…. 20,8%

	Profil socio-économique

	Taux d’inflation (1992) :

Taux annuel d’inflation cumulée (1996) :

Taux de change (avril 2001) : 

Revenu mensuel par habitant (sept. 2000)** :

Taux d’occupation :

Taux de sous-emploi :

Taux de chômage :

Niveau d’extrême pauvreté :
	311,7% (4° en Amérique).

11,5%

3.62 Nuevos soles par US$ 

527 US$ 

44,3%

45,5%

9,2%

20,2%


* Comprend la population de 15 ans et plus et exclut les personnes qui n’ont pas déclaré leur niveau d’instruction.
**INEI, Encuesta nacional de sueldos y salarios a empresas privadas de 10 y mas trabajadores.

Source : Perú - Brevario Estadístico 2000, Perú en números 1996, Almanaque mundial 1996.

DEUXIÈME CHAPITRE :

Le Pérou : Contexte general et politique de l’etat à l’egard du travail des enfants

 « Con mis amigos antes del schok jugaba en mi barrio en la manañas y en la tarde iba al colegio, no tenía necesidad de trabajar. Mi padre traía el diario a la casa y alcanzaba y nosotros comíamos bien; pero esto fue por poco tiempo porque cuando el chino Fujimori entró, subieron las cosas. Mi padre fue despedido del trabajo, el dinero faltó y todos se pusieron a buscar trabajo. Mi padre, mi madre  y mis hermanos mayores. El dinero no alcanzaba ni para comprar panes y menos para el almuerzo. Nadie nos daba crédito y así estuvimos varios días sin comer y nadie nos quería emplear y tuvimos que juntar con gran esfuerzo para una bolsa de caramelos y comencé junto a otros amigos la venta de caramelos en los carros » (Pedro 13 años, en: Dejo 1991).
La situation des enfants qui travaillent illustre la difficile réalité du Pérou d’aujourd’hui. Mais la problématique des travailleurs enfants n’est pas un phénomène isolé capable de trouver des solutions en elle même. Pour mieux la comprendre, il nous semble pertinent de présenter le scénario national d’où elle provient.

I. Points de repEres historiques

L’histoire du Pérou commence il y a environ vingt mille années. On la divise en cinq périodes: Pré Inca, Inca, Découverte et Conquête, Vice-royauté, Emancipation et République.
· La période Pré-Inca s’étend de l’arrivée des premiers habitants jusqu’à l’établissement de l’Empire des Incas au XIIème siècle.

· La période Inca se déroule entre le XIIème siècle et début du XVIème siècle. C’est la période du développement et de la florescence de l’Empire du Tahuantinsuyo, une des périodes les plus grandes de l’histoire antique du Pérou. L’empire inca était constitué par diverses cultures différenciées par le milieu physique et rassemblées sous le régime de l’organisation sociale inca. L’économie était basée sur l’agriculture.

· La période de Découverte et Conquête commence avec l’arrivée des espagnols qui conquirent le Tahuantinsuyo par le feu et le sang. Elle commence en 1531 et finit en 1542 avec la guerre civile entre les conquérants eux-mêmes. Pendant cette période, il se produisit d’énormes transformations sur le plan politique et économique : la substitution de la classe dominante et de la souveraineté Inca par celle des espagnols, l’élargissement de la structure agricole pastorale et le développement de l’industrie minière.

· La période de la Vice-royauté couvre les trois siècles de domination espagnole. Durant cette période, le Pérou reçoit l’influence de la culture européenne : la religion catholique, la langue, ainsi que les habitudes et les coutumes espagnoles. On assiste à la formation d’une conscience nationale à travers l’oeuvre « civilisatrice » de missionnaires, de l’Université et des Collèges. L’Eglise prend en charge la formation des métis et contrairement à la politique de l’Etat, leur permet l’accès à l’éducation supérieure. Ceci favorisa la formation d’une classe moyenne créole et métisse. De ce métissage est né le Pérou actuel.

· La période de l’Emancipation débute en 1810 avec les mouvements de libération qui se produisent au Pérou et dans d’autres pays d’Amérique Latine. Elle finit avec la bataille d’Ayacucho en 1824, par laquelle fut obtenue l’indépendance politique du Pérou et de l’Amérique du sud hispanique, vis à vis de la couronne espagnole. Toutefois, l’influence de la religion, des institutions et de la culture espagnole modela la personnalité nationale : la Révolution de Tupac Amaru, par exemple, évoque le passé glorieux des Incas mais c’est une rébellion des métis et des créoles.

· La République commence avec la déclaration d’indépendance en 1821 et continue jusqu’à nos jours. Sur le plan économique, la république introduisit la liberté de commerce et l’industrialisation et souleva deux problèmes capitaux : le problème agraire lié étroitement à celui de l’indigène, et le problème de la concentration/marginalisation provoqué par le développement de l’industrialisation et de la classe moyenne. Sur le plan culturel, la démocratisation de l’éducation continue l’oeuvre menée auparavant par les missionnaires catholiques.

II. DiversitE gEographique

Le Pérou est divisé en trois régions naturelles fortement différentes: l’étroite Costa, côte de l’océan Pacifique, est caractérisée par de grandes étendues désertiques; celle-ci est séparée de la Selva ou forêt amazonienne par la Sierra, formée des hautes montagnes de la Cordillère des Andes.
Le facteur géographique est primordial et très complexe. Le territoire extrêmement accidenté du pays joue parfois un rôle de dispersion; parfois au contraire, il favorise la cohésion et l’intégration de grandes concentrations de peuplement qui organisent, par le travail en commun, une activité productrice déterminée. Ainsi, on voit que les habitants de la Costa, agriculteurs et pêcheurs à l’origine, se consacrent de préférence à l’industrie et au commerce. L’habitant de la Sierra est agriculteur et mineur, et l’habitant de la forêt tropicale doit lutter pour se définir économiquement face à l’adversité du milieu naturel et aux problèmes dérivés de la centralisation du pouvoir administratif national.

DiversitE culturelle

Le Pérou compte aujourd’hui 25 millions d’habitants. Le taux de croissance de la population a atteint un maximum de 4,45% dans les années 60, mais a tendance à baisser et se situe maintenant autour de 1,3% (voir annexe n° 1). 

Même si on estime parfois que 40% de la population est indienne, que la moitié est composée de métisses et que le reste se partage entre Blancs, Noirs et Jaunes (d’origine chinoise ou japonaise), dans la pratique, il est souvent difficile de faire ces distinctions tant le métissage est devenu important à la suite de l’urbanisation. De même, il n’est plus possible d’associer strictement la couleur de la peau à l’appartenance à une classe sociale, sauf aux deux extrémités de l’échelle sociale : la grande bourgeoisie est blanche, et les paysans des Andes sont indiens. Les langues considérées officielles au Pérou sont l’espagnol, le quechua et l’aymara. Cependant, les deux langues préhispaniques ne sont pas officiellement utilisées malgré le fait d’être parlées par d’importantes minorités. En outre, quelques dizaines de milliers d’habitants de l’Amazonie parlent les langues de tribus auxquelles ils appartiennent : Aguarunas, Campas, Machiguengas, etc.

Au Pérou, la discrimination raciale et le dénigrement des opprimés ont fait leur chemin depuis des siècles et conditionnent la vie quotidienne actuelle. Le racisme envers les populations indigènes est un phénomène qui a été intériorisé par la société péruvienne contemporaine. 

Les Métis occupent la deuxième place et ont naturellement un rôle d’intermédiaire entre les Blancs et les indigènes. Ils imitent les premiers, dont ils cherchent à s’attirer les faveurs, et exploitent les deuxièmes. Méprisés des uns et des autres, ils trahissent souvent d’une manière inconsciente le meilleur de leurs racines locales (Spahni, Marín & Bautier, 1994). Les Créoles, ou blancs, qui sont descendants des conquérants et des immigrés européens, représentent une petite minorité qui constitue la classe dominante.

La distinction raciale est une composante essentielle du travail des enfants au Pérou. Le travail des enfants ne se rencontre guère que parmi les populations indiennes et métisses, jamais parmi les Péruviens blancs. Selon l’image commune, les enfants ne devraient pas travailler, mais cette conception s’applique aux blancs, alors que le travail des cholitos (indiens ou métis) provenant des populations défavorisées qui ne représentent pas le Pérou moderne, est communément accepté. Ainsi, le racisme appliqué au domaine du travail des enfants aide à la reproduction et à l’acceptation sociale des formes d’exploitation extrêmes, que l’on n’accepterait probablement pas s’il s’agissait d’enfants blancs (Schibotto et Cussianovich, 1994, cité dans Schlemmer, 1996, pp. 12-13).
III. DEveloppement Economique et social

Entre 1955 et 1960, l’exploitation de nouvelles ressources naturelles (poissons, minerais de cuivre et de fer), le développement de cultures telles que le coton, la canne à sucre et le café, et l’accroissement des activités urbaines comme le commerce, les services et l’industrie provoquèrent une forte croissance économique. Cette croissance favorisa presque exclusivement la côte et accentua la pauvreté de la sierra notamment dans l’agriculture. La selva présentait un sous-développement encore plus dramatique.

La croissance économique s’est effectuée à l’intérieur d’un système économique et social où les structures qui régissaient l’organisation de la société n’avaient pas été modifiées. Elle s’est faite au profit de l’oligarchie et s’est accompagnée du gonflement quantitatif et de l’enrichissement de catégories sociales groupées sous l’appellation générale de « classes moyennes », qui sont tout d’abord des classes urbaines.

La croissance des classes moyennes s’est amplifiée avec la croissance économique globale, le développement urbain et le gonflement du budget de l’Etat. Elle transforma la physionomie de certaines agglomérations urbaines, mais à la sortie de Lima, comme de bien d’autres villes, la vision des « barriadas » et plus encore les files des « sans-emploi » montrent encore de nos jours, que la croissance économique est répartie d’une manière inégale.

A partir des années 60, en ayant comme finalité de limiter la dépendance du Pérou vis à vis des centres de pouvoir économiques internationaux, le gouvernement péruvien adopte le modèle de développement substitutif proposé par la CEPAL (Commission Economique pour l’Amérique Latine). L’objectif principal de ce modèle était de substituer les produits manufacturés importés par la production  nationale. 

L’industrie devenait donc le nouvel axe économique, au lieu de la production agricole pastorale et des mines. Néanmoins, les différents régimes populaires qui ont impulsé ce modèle substitutif n’ont pas pu développer un appareil industriel capable de produire les devises que le secteur primaire demandait. Ainsi, une industrie consommatrice de devises et improductive provoqua des déficits de la balance commerciale et des crises économiques chroniques. 

En effet, depuis 1988 l’accroissement du PBI fut négatif : -7% en 1988; -12% en 1989 et -2% en 1990. Entre 1985 et 1990, la dette publique extérieure s’éleva de 10,462 à 17,039 millions de dollars et la moyenne annuelle du revenu minimal en termes réels diminua de 50%. Le taux d’échange libre passa de 12 intis par dollars en 1985 à plus de 200 000 intis en juillet 1990. Seulement en 1990, l’inflation arriva à 10,328% (ALARCON, 1994, p. 20).

Dans le but d’abandonner définitivement le patron substitutif  et s’orienter vers une économie de marché, en août  1990, le gouvernement dicte une série de mesures destinées à éliminer l’hyperinflation et à réinsérer le pays à l’économie internationale. 

Cet ensemble des mesures eut à court terme des effets dévastateurs pour la population. Du jour au lendemain, le pouvoir d’achat baissa d’une manière dramatique. En août 1990, le taux d’inflation descendit à « seulement » 334%. La réduction du marché et la rationalisation des entités publiques laissa un nombre considérable de personnes sans emploi. Dans cette situation, les seules alternatives immédiates envisageables étaient le sous-emploi et surtout le commerce informel. La participation de la famille à la création de revenus fut aussi nécessaire, les femmes et les enfants furent contraints de chercher à travailler. La crise eut également un impact au niveau des relations intrafamiliales : les frustrations et l’angoisse sociales augmentèrent les tensions et les disputes entre les parents. Par extension, les mauvais traitements envers les enfants augmentèrent également. 

Pour beaucoup de spécialistes l’ajustement économique était inévitable mais le coût social fut démesuré. La qualité de vie de la population, notamment celle des couches de bas revenu, se détériora considérablement. Ainsi, entre 1985 et 1990 le pourcentage de foyers pauvres au Pérou passa de 17% à 44%. Incontestablement, les secteurs les plus affectés furent la classe moyenne et les pauvres. Par manque de ressources économiques, les classes moyennes appauvries eurent recours aux services de santé publique et les plus pauvres à l’automédication et à la médecine traditionnelle. Les habitudes alimentaires changèrent autant au niveau du nombre de repas par jour qu’au niveau même de la composition de ceux-ci, en altérant leur capacité nutritive. Ainsi, malgré la persistance de la malnutrition chez les enfants et la réapparition de maladies déjà disparues au Pérou, les dépenses en services médicaux et médicaments pendant cette période diminuèrent. (CUANTO, 1991).

Le résultat de l’évolution socio-économique du Pérou est une structure sociale composée des groupes suivants : 

L’oligarchie

L’expression d’oligarchie s’attache à un groupe de familles, qui, conjointement avec les entreprises étrangères (notamment dans l’exploitation de mines et du pétrole), contrôlèrent les moyens de production du pays.

L’oligarchie n’est plus guère constituée par le reste de l’ancienne société créole de l’élite dirigeante de l’époque coloniale. Il s’agit d’un groupe ouvert à toute famille (péruvienne ou étrangère) possédant une grande fortune, qu’elle soit foncière, commerciale ou industrielle. En fait, et ceci témoigne de l’évolution économique du Pérou, leurs richesses proviennent  moins de la rente foncière que des opérations bancaires et immobilières, du commerce et dans une mesure plus limitée de l’industrie. Les revenus de la banque et des affaires qui en dépendent directement constituent le monopole de ce groupe dominant.

Les classes moyennes

L’éventail des catégories sociales rassemblées sous le terme de « classes moyennes » est particulièrement large. Elles vont, de l’oligarchie, à la limite supérieure, aux masses populaires rurales et urbaines.

On range sous cette rubrique la plus grande partie des professeurs, des instituteurs et des fonctionnaires de l’Etat ainsi que les employés des entreprises. Font partie également des classes moyennes les commerçants des villes, les artisans, les petits industriels, les cadres techniques, les ingénieurs et également les médecins, les avocats et les hommes d’affaires. Dans l’agriculture, on constate aussi l’existence d’une classe moyenne rurale : exploitants de quelques dizaines d’hectares sur la côte, propriétaires de haciendas des vallées de montagne, etc.

Mises à part les caractéristiques propres de chaque groupe mentionné ci-dessus, ils présentent tous certains points communs : ils s’expriment en espagnol, les adultes sont électeurs, ils ont des habitudes de consommation généralement comparables, leurs enfants font des études secondaires et, dans la mesure du possible, supérieures. Du fait que l’instruction secondaire et plus encore supérieure s’accompagne d’une promotion dans la société, les parents, même ceux dont les ressources sont très limitées, font de grands efforts pour assurer à leurs enfants (notamment les garçons) une scolarisation complète. L’accès à la fonction d’enseignant, par exemple, est d’autant plus recherché que l’origine de parents est modeste. Maîtres d’écoles et professeurs sont des éléments actifs des classes moyennes. Dans les bourgades et les petites villes, ils font partie de l’élite locale.

Les pauvres

La classe la plus pauvre du pays est constituée des ouvriers agricoles des zones non industrialisées du Pérou, principalement des zones de sierra et selva. Plus l’origine de la population est éloignée des centres urbains, plus la pauvreté augmente. 

Par vagues, les pauvres des régions éloignées des villes sont venus alimenter – et continuent à le faire – le développement des zones urbaines marginales qui constituent finalement la plus grandes partie des régions citadines, surtout de la capitale.

L’origine rurale des habitants de ces quartiers explique qu’ils ont gardé de nombreuses habitudes de leurs régions d’origine, notamment le travail des enfants. Il s’agit d’une population constituée d’indiens et de métis, de familles nombreuses souvent monoparentale, et dont le niveau de formation professionnelle et scolaire est peu élevé. Les zones périphériques des villes sont le berceau du travail infantile au Pérou, pour des raisons qui ne sont donc pas seulement économiques, sinon liées à l’origine de leurs habitants.

Les familles de cette catégorie sociale sont celles qui poussent le plus leurs enfants à travailler, mais elles aussi effectuent de grands sacrifices pour leur offrir une meilleure éducation, dans l’espoir qu’ils aient de meilleures possibilités professionnelles. Il est très fréquent que les enfants combinent des journées de travail chargées avec la fréquentation de l’école, qui est le plus souvent possible du fait de la proximité de celle-ci. En effet, la plus grande partie de la population du Pérou, même pauvre, est concentrée sur la Costa, où les écoles sont accessibles à tous du point de vue de la distance.

IV. DEveloppement sociopolitique

Les limites structurelles du modèle de développement substitutif, les mauvaises politiques adoptées et la profonde crise économique des trois dernières décennies modifièrent substantiellement le scénario social péruvien. Les signes les plus visibles de cette transformation sont : la grande expansion du secteur informel et la réduction de la classe moyenne et ouvrière.
Le résultat de cette modification accélérée de la société fut la perte de légitimité des anciens acteurs sociaux  et le manque de représentativité des vastes secteurs émergés pendant cette période (COTLER, 1992). Ainsi, les syndicats et fédérations professionnelles, les différents mouvements et organisations (universitaire, paysan, régional, etc.) et les partis politiques traditionnels n’ont plus de représentativité ni de pouvoir de convocation. Ayant perdu leur capacité de faire pression sur l’Etat, leur existence devint plus formelle que réelle.

La désarticulation de la société civile renforça et concentra le pouvoir de l’Etat. Les décisions politiques ne sont plus négociées mais imposées à la société par un pouvoir politique dictatorial et d’élite. Les acteurs sociaux ayant perdu leur capacité de décision sur la dynamique politique, la pression plus effective sur l’Etat vient dès lors des organisations internationales. 

La recherche de solutions aux problèmes immédiats des citoyens, les progrès des mouvements subversifs ou terroristes dans les années quatre vingt, la corruption totale et l’inefficience des institutions étatiques, ainsi que l’absence d’alternatives politiques viables conduirent, dans les années 90, à un système politique mené par leadership et dérivant progressivement à la dictature. Ainsi, malgré les effets dévastateurs des mesures économiques adoptées, la plupart de la population considérait qu’elles étaient la seule possibilité de sortir du chaos général. Selon Carlos Franco (ALARCON, 1994, p. 26) les groupes sociaux populaires suivent actuellement une politique pragmatique plus qu’un engagement idéologique : l’adhésion à un programme politique dure aussi longtemps que la perception populaire croît en tirer un certain bénéfice où bien jusqu’à l’apparition d’un leadership compétitif. 

V. Education et pauvretE

La pauvreté au Pérou n’est pas le résultat d’un seul gouvernement où d’un modèle spécifique de politique économique, qu’elle soit populaire ou libérale. Elle a des racines structurelles complexes. En effet, le bas taux d’investissement, l’ancienne inégalité entre ville et campagne, l’inégal développement interrégional, la structure de l’appareil productif industriel (fort consommateur de biens et de capital, et incapable de créer des postes de travail en nombre suffisant) sont quelques facteurs qui ont déterminé et déterminent encore l’injuste distribution des richesses dans la population. Il s’agit incontestablement d’un problème de longue date, mais ces dernières années la situation s’aggrava à cause de la progressive paupérisation de la classe moyenne. Bien qu’on ne puisse pas dénoncer la responsabilité d’un seul gouvernement, on peut cependant affirmer que chaque gouvernement est responsable de maintenir la condition de pauvreté de vastes secteurs du pays (ALARCON, 1994, p.29). 

Le Pérou est donc un pays de pauvres et son enfance en souffre les conséquences. L’ENNIV de 1991 indique que 62 enfants sur 100 (0-17 ans) ont leurs besoins élémentaires insatisfaits, et que 45% de ceux-ci n’ont même pas de couverture de leurs besoins alimentaires minimaux. En termes absolus cela veut dire qu’il y a plus de 6 millions d’enfants pauvres dont environ 3 millions ne peuvent pas s’alimenter correctement. Cette grave situation affecte principalement  les enfants des zones rurales où 75 enfants sur 100 vivent en situation de pauvreté (ALARCON, 1994, p. 28). 

Contrairement aux attentes, l’expansion du système éducatif  n’a pas aidé à résoudre les problèmes structurels de la société péruvienne. Bien au contraire, l’éducation continue à refléter et soutenir les inégalités sociales déjà existantes.  En effet, plus de deux millions d’enfants et de jeunes en âge scolaire restent à l’écart du système éducatif. Cela veut dire que 27% de la population totale en âge scolaire, localisée principalement dans les zones rurales et urbaines marginales, est en dehors de l’école. (ALARCON, 1994, p. 38).

Au niveau des conditions matérielles,  la classe moyenne et notamment la bourgeoisie bénéficient d’écoles équipées  d’une technologie de pointe et de nouveaux systèmes d’enseignement, tandis que dans les bidonvilles et les zones rurales on trouve de petites écoles presque en chantier et avec un mobilier improvisé. Bien évidement, dans ces écoles, le matériel didactique est un luxe. Dans les zones urbaines 44% des établissements scolaires ont de l’eau potable, l’électricité et des systèmes d’évacuation des eaux; dans les zones rurales, la proportion est de 3 sur 100.

Les carences du système éducatif vont plus loin. L’éducation ne s’adapte ni aux différentes réalités culturelles du pays ni aux besoins spécifiques des différentes populations. Ainsi, les enseignants n’utilisent pas les langues autochtones (quechua, aymara, des langues natives …), les horaires et le calendrier scolaire ne tiennent pas compte des enfants et jeunes  qui travaillent avec leurs parents, et même les contenus des programmes scolaires s’avèrent inutiles pour leur avenir. 

En ce qui concerne le  corps enseignant, on estime que 40%  des professeurs au Pérou n’a aucune formation spécialisée. Ils ont juste fini l’école obligatoire. De plus, 40% des écoles, notamment dans les régions les plus éloignées et par conséquent les plus pauvres, n’ont qu’un seul enseignant pour s’occuper des 1° au 6° degrés du niveau primaire. La relation enseignant élève est une relation de pouvoir. Le principe « La letra con la sangre entra » est toujours valable  pour les enseignants, pour les parents et pour les élèves. Sous prétexte de leur apprendre une certaine discipline, les enseignants utilisent la violence verbale voire physique. Bien évidement, cette violence est aussi utilisée d’une manière discriminatoire.

Quant à l’efficience du système éducatif, l’évolution du taux de redoublement, qui tend à diminuer au niveau secondaire est un indicateur évident de la déficience de l’école primaire. Le taux de désertion est particulièrement élevé entre le 1° et 6° degré du niveau primaire. Cela veut dire que beaucoup d’enfants quittent l’école avant même d’avoir pu consolider les bases de lecture et d’écriture, beaucoup d’autres le font juste à la fin du cycle primaire. Dans les deux cas, les possibilités des enfants d’accéder à des métiers plus qualifiés sont presque nulles.

Les problèmes de redoublement et de désertions ont, eux aussi, de profondes racines sociales. Alarcón (1992) signale parmi les facteurs de bas rendement scolaire : la malnutrition, les mauvaises conditions des centres éducatifs, les carences dans les foyers, le bas niveau éducatif des parents, l’environnement social des enfants pauvres, et les contenus des programmes, homogènes pour des réalités différentes.

Il faut mentionner deux facteurs d’ordre conjoncturel qui provoquèrent le déficit des immatriculations qui s’observe en 1990 et 1991 : l’application du programme d’ajustement économique de 1990 et la grève du magistère dès mai à août 1991, qui affecta principalement  les écoles publiques. Certains élèves, notamment des derniers degrés, optèrent pour finir leurs études dans des écoles privées de basse catégorie; d’autres commencèrent une activité professionnelle et ne reprirent plus l’école. Les basses rémunérations obligèrent les enseignants, eux aussi, à abandonner les écoles et à exercer d’autres activités principalement dans le commerce.

Bref, les enfants et jeunes pauvres reçoivent une éducation de plus en plus différente de celle reçue par les groupes sociaux plus favorisés. En effet, il y a une segmentation du service éducatif où la meilleure infrastructure et les nouvelles méthodologies d’enseignement sont destinées à un secteur social minoritaire; tandis que la plupart d’élèves n’ont droit, malgré des efforts, qu’à une éducation déficiente (ALARCON, 1994, p. 42).

Politique et cadre institutionnel pour les enfants qui travaillent

Au Pérou, les enfants ont de tout temps joué un rôle important, tant dans la production que dans les travaux domestiques. Jusqu’aux années 50, avant la croissance économique et l’urbanisation rapide, ils participaient principalement au travail non rémunéré dans les domaines féodaux et les petites exploitations agricoles.

Entre 1940 et 1972, il se produit un net déclin des travailleurs enfants à plein temps. Selon Scott (Bequele et Boyden, 1990, p. 326), ce phénomène s’explique en grande partie par l’expansion de l’enseignement primaire à cette époque et par l’augmentation des bénéfices que l’on pensait pouvoir retirer de l’instruction. Il est aussi le résultat du type particulier de développement économique du Pérou dans les années cinquante, tout particulièrement à cause du fossé qui s’est creusé entre un secteur  moderne qui recourait à la technologie nouvelle et un secteur traditionnel qui faisait encore appel à une technologie à forte densité de main-d’œuvre. Ainsi, la main-d’œuvre enfantine dans les zones urbaines s’est vue condamnée aux emplois sous-payés et instables du secteur non structuré. 

Dans les zones rurales, le déclin du travail des enfants à plein temps a été plus important. Cela a été provoqué par le morcellement des grands domaines, la mécanisation des travaux agricoles saisonniers, l’emploi plus fréquent de main-d’œuvre salariée, la disparition des exploitations familiales et le dépeuplement des campagnes.

Cependant, cette tendance a été renversée par la situation économique décrite dans les pages précédentes. Ainsi, l’ENIV de 1997 estime qu’environ 2 millions de mineurs travaillent dont 25% a moins de 12 ans. D’après la même source, 28% des travailleurs enfants se trouve sous le seuil de pauvreté et 71% provient des foyers pauvres. En quatre ans, la population des travailleurs enfants de 14 à 17 ans a triplé, passant de 339,000 à 970,000 (OIT, 2000, Estudio Nacional de Niños Trabajadores en el Sector de la Minería Artesanal ).

Toutefois, les statistiques officielles sous-estiment considérablement l’ampleur réelle de la main-d’œuvre enfantine car elles ne portent que sur les emplois déclarés et, en général, à plein temps alors que la grande majorité des enfants travaille à temps partiel, tout en fréquentant l’école. En outre, ils s’appuient sur des définitions très restrictives : les enfants qui sont vendeurs ambulants, par exemple, ne sont pas considérés comme des travailleurs, mais simplement comme faisant des « cachuelos » ou « bricoles », les enfants employés dans le service domestique sont classés dans les recensement comme « sans emploi ». 

Etant donné que les chiffres officiels se limitent à une minorité d’enfants qui travaillent à plein temps dans le secteur structuré et, par conséquent, que le nombre total de travailleurs enfants est sous-estimé, la politique et la planification sociales ne reflètent pas, dans l’ensemble, la contribution réelle des enfants à l’économie du pays.

Objectifs et instruments de la politique nationale

Actuellement, la conjoncture politique et économique du Pérou n’est pas favorable à l’amélioration des conditions du travail des enfants. Seuls les adultes les plus qualifiés qui sont employés dans les secteurs de pointe de l’économie sont parvenus à obtenir des avantages sociaux. Dans l’ensemble, les conditions d’emploi de la main-d’œuvre adulte sont extrêmement insatisfaisantes et les représentants des syndicats soutiennent que dans un tel contexte, on ne peut faire un traitement de faveur aux enfants. En fait, les syndicats, ainsi que nombre de fonctionnaires du ministère du Travail, considèrent que les jeunes prennent le travail des adultes et plaident pour l’abolition immédiate du travail des enfants dans tous les secteurs de l’économie (Bequele et Boyden, 1990, pp. 327 -328).
Encore très récemment, les organisations gouvernementales, tout comme les organisations privées, répugnaient à aborder les problèmes des travailleurs du secteur non structuré, où la main-d’œuvre enfantine se concentre. Le gouvernement a financé plusieurs études sur les entreprises urbaines du secteur non structuré, mais n’a pas encore défini une politique déterminée pour ce secteur. Ce n’est qu’au cours de ces dernières années que les organisations non gouvernementales ont commencé à prendre de l’avance en la matière en élaborant des programmes pilotes, dont seulement quelques-uns concernent le travail des enfants. Cependant, le cadre légal en vigueur limite énormément le travail des ONGs (Bequele et Boyden, 1990, pp. 338-342). 

Les principaux instruments légaux qui étayent la politique en matière de travail des enfants sont le Code des mineurs et les lois n° 2851 et 4239 sur le travail, qui concernent les femmes et les mineurs. 

L’Etat a deux priorités : premièrement, interdire le travail des enfants dans les secteurs de l’économie qui peuvent nuire à leur santé et à leur développement; deuxièmement, réglementer leur travail dans les emplois non dangereux. A l’heure actuelle, l’âge minimum d’admission à l’emploi va de 14 à 16 ans et dépend essentiellement de l’activité de l’enfant et de sa relation avec l’employeur. Dans certains cas, la loi permet aussi le travail des enfants de 12 ans, à condition qu’ils sachent lire et écrire et qu’ils fournissent un certificat médical prouvant qu’ils sont aptes à l’emploi auquel ils postulent, qu’ils soient dans le service domestique ou l’agriculture, ou qu’ils travaillent dans une entreprise exclusivement familiale. Aucun enfant de moins de 12 ans n’est autorisé à travailler.

Selon l’article 38 du nouveau Code les enfants d’âge scolaire peuvent travailler avec une autorisation spéciale du juge des enfants, à condition que leur activité soit compatible avec la fréquentation assidue de l’école et qu’elle ne soit, en aucune manière, préjudiciable à l’enfant. 

Une politique plus radicale en matière de travail des enfants a été élaboré dans le plan d’action du Conseil National pour les Mineurs et la Famille (Consejo Nacional para el Menor y la Familia), un organisme multisectoriel crée par le gouvernement central dans le but de coordonner l’action en faveur des enfants. L’un des objectifs de ce plan est de « promouvoir, coordonner et renforcer les mesures visant à assister, protéger et former les travailleurs mineurs ». Le plan énumère un certain nombre de mesures qui s’imposent pour atteindre cet objectif : adapter la législation à la réalité du pays, assurer une meilleure couverture sociale pour les mineurs, créer, pour les enfants, des systèmes de contrôle de la santé et de l’hygiène en milieu professionnel, s’assurer au moyen d’inspections que la législation en matière de travail des enfants est appliquée, élaborer des programmes de formation pour les enfants travailleurs et promouvoir la participation des mineurs à des activités génératrices de revenus dans le cadre de programmes pilotes. Toutefois, cette politique n’a pas encore été mise en oeuvre. 

En réalité, l’Etat ne se préoccupe pas de réglementer le travail salarié ou semi salarié des enfants ; il considère que le travail familial, le travail non rémunéré, le travail indépendant et toutes les activités dites “non structurées” ne relèvent pas de sa compétence. Son action se limite aux grandes entreprises commerciales ou industrielles du secteur structuré en zone urbaine. Il ne tente pas de contrôler les innombrables petites entreprises en zone urbaine et il intervient encore moins en zone rurale. 

Le problème est que, comme nous l’avons mentionné, dans une économie double telle que celle du Pérou, seul un très petit nombre d’adolescents travaillent en tant que salariés dans l’industrie ou le commerce et y sont dûment autorisés. La main-d’œuvre enfantine se concentre dans le secteur non structuré et dans l’agriculture et de ce fait la grande majorité des travailleurs enfants du pays ne sont pas visés par la loi. Cette situation représente un obstacle majeur pour les enfants qui font les petits métiers de la rue, pour les domestiques et les travailleurs du secteur non structuré de l’industrie et des services en zone urbaine, car nombre d’entre eux travaillent dans des conditions extrêmement difficiles et ont un besoin urgent de protection. Au Pérou, lorsque les enfants travaillent clandestinement, les autorités sont contraintes soit d’ignorer leur existence, soit de prendre des mesures qui se traduiront par leur retrait du marché du travail. 

La législation en matière de protection de l’enfance stipule qu’il convient de sauver en priorité les enfants qui sont en situation “irrégulière”. Cela signifie que la réinsertion des enfants qui sont dans des situations extrêmes prime sur la promotion de la protection de l’enfance en général. Selon la loi, les enfants en danger sont ceux que l’on trouve « moralement » ou « physiquement » abandonnés, ou ceux qui ont commis des actes « antisociaux ». Les enfants qui font les métiers de la rue sont considérés automatiquement comme étant en danger - dans un état d’abandon moral ou physique - et sont, par conséquent, du ressort du juge pour enfants. D’après la politique relative à la protection de l’enfance, la présence d’enfants dans la rue, même pour ceux qui font les petits métiers, est une preuve de la défaillance des parents et des tuteurs en matière d’éducation (Bequele et Boyden, 1990, p. 334).

Ainsi, les enfants qui font les petits métiers de la rue (dans le commerce ou les services) sont souvent mis en détention par les autorités et présentés au juge pour enfants en tant qu’auteurs d’actes antisociaux, pour cause de vagabondage ou de délinquance. Les enfants en situation irrégulière sont normalement mis sous mandat de dépôt. Cela signifie malheureusement que ces jeunes travailleurs de la rue peuvent être retirés de leur famille et placés en détention. 

VI. Conclusions

Le cadre national présenté ci-dessus montre clairement que la situation des enfants qui travaillent au Pérou est le reflet de l’évolution historique, socioculturelle, socioéconomique, et socio-politique du pays. Le racisme, produit de la colonisation espagnole, garde des racines profondes dans la société péruvienne. Les péruviens blancs, d’origine étrangère, se trouvent tout en haut de l’échelle sociale, et les indiens et les métis, tout en bas. Le système éducatif reproduit et transmet cet état de fait; ainsi à l’inégale répartition de la richesse correspond l’inégalité des chances à accéder à une éducation de qualité. Ce racisme est aussi un des éléments importants de l’acceptation sociale du travail des enfants « non blancs ».

En effet, les graves problèmes économiques du pays touchent essentiellement les familles les plus défavorisées, cependant la participation des enfants aux travaux productifs de la famille est une caractéristique traditionnelle des familles rurales. Cette pratique a été transposée des campagnes vers les zones pauvres des alentours des villes lors de l’exode rural massif qui a eu lieu au Pérou. Par conséquent, le travail infantile correspond finalement tout autant à des modèles culturaux qu’à la nécessité économique, bien qu’elle existe, elle aussi, de la famille.

La politique adoptée par les gouvernements péruviens au regard du travail enfantin répond plus à une pression idéologique internationale qu’à une recherche réelle de solutions qui pourraient aider à éradiquer cette pratique. La loi est en général répressive et ne cherche pas de solutions alternatives pour améliorer la situation des secteurs les plus pauvres du pays. 

TROISIEME CHAPITRE :

Coûts et financement de l’Education publique

Par disposition constitutionnelle, l’Etat péruvien garanti la gratuité de l’éducation dans les établissements et programmes éducatifs publics des niveaux d’éducation initiale, primaire et secondaire. Quant à l’éducation universitaire dans les établissements publics, il assure le droit à l’éducation gratuite aux étudiants qui  présentent un rendement satisfaisant et qui ne disposent pas de ressources économiques nécessaires pour couvrir leur coût d’éducation.

Pour assurer le droit à l’éducation gratuite, L’Etat compte sur les ressources perçues au travers du régime tributaire notamment celui de la TVA (Impôt Général aux Ventes - IGV). Le principal percepteur d’impôt est le gouvernement central qui assume la plus grande partie des dépenses publiques en éducation. De plus, même sans en avoir l’obligation, les gouvernements régionaux et locaux dépensent fréquemment en éducation une partie de leurs fonds, perçus au travers des redevances et des taxes des services publics. 

Le gouvernement central, à travers le Ministère de l’Economie et des Finances, établit le budget de l’éducation publique qui détermine les montants attribués aux objectifs spécifiques fixés. Selon ce système, les grandes lignes du budget en éducation sont décidées en dehors du secteur éducatif lui-même.

L’apport de l’Etat au financement de l’éducation publique est canalisé également au travers du Ministère de la Santé, du Ministère de Promotion de la Femme et Développement Humain, du Ministère de la Présidence, des Gouvernements Régionaux, des Conseils Provinciaux, des Conseils Municipaux, des Conseils des Districts et des Forces Armées. Ces différentes institutions apportent de manière occasionnelle des biens et des services : nourriture, médicaments, matériels de construction et d’entretien, main d’œuvre, etc.. Toutefois, la coopération des ces entités de l’Etat, répond seulement aux actions entreprises par des parents, enseignants, et autorités des établissements éducatifs, car il s’agit d’apports en dehors du budget du secteur éducatif, qui ne sont pas pris en compte dans les dépenses générales de l’éducation publique.

La démarche administrative opérationnelle commence avec le transfert des fonds du Ministère de l’Economie et des Finances vers le Ministère de l’Education, vers les gouvernements régionaux, les universités publiques, les institutions publiques, et vers les organes nationaux dans les régions. Les fonds destinés aux écoles publiques sont canalisés à travers les organes intermédiaires de l’administration éducative comme les Directions Régionales d’Education (DIR) et les Unités des Services Educatifs (USE). Aucune instance du secteur éducatif n’a la faculté d’utiliser à discrétion les fonds destinés aux dépenses en éducation publique.

Depuis 1996, la Résolution Ministérielle 016 autorise les établissements éducatifs à créer des ressources et fonds propres qui seront utilisés pour le bon déroulement des activités éducatives;  ceux-ci doivent présenter leurs comptes auprès des USEs. Il existe aussi de longue date une norme qui autorise les Associations de Parents (Asociación de Padres de Familia - APAFA) à percevoir une cotisation lors de la période d’inscription scolaire; les montants récoltés peuvent par exemple être investis dans des activités lucratives dont les bénéfices seront utilisés en faveur des écoles. En plus, les directeurs des établissements scolaires peuvent aussi demander des donations pour leurs écoles auprès des personnes et institutions de la communauté où ils se trouvent.

I. Les dépenses publiques en éducation

Le graphique n°1 montre que durant les quatre dernières décennies, le taux d’inscription scolaire a été supérieur au taux d’accroissement de la population. Cependant, l’augmentation de l’immatriculation scolaire n’a pas été accompagné, d’une manière proportionnelle, par les dépenses publiques en éducation. 

Graphique N°1 : EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE, DE L’Immatriculation SCOLAIRE ET DES DEPENSE PUBLIQUE EN EDUCATION, 1960-1998
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Source : Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, Cuánto cuesta una educación básica de calidad en el Perú, (voir annexes 1 et 2).

L’éducation péruvienne présente ainsi la situation contradictoire d’avoir un taux d’immatriculation générale beaucoup plus élevé que celui de la moyenne mondiale et une dépense relative publique fortement plus basse que celles des pays développés et même que celle d’autres pays en voie de développement (Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, p. 22).

Pour comparer les dépenses publiques en éducation,  la référence au pourcentage du PBI n’est certainement pas un indicateur très fiable à cause de la disparité des richesses annuelle produites par chaque pays, différence encore plus visible si l’on compare le revenu par habitant de chaque pays : en 1996 par exemple, le revenu par habitant du Pérou fut de USD $ 2 500; de l’Argentine USD $ 9 600; et des Etats Unis USD $ 26 800. Ainsi, même si le pourcentage du PBI en dépenses publiques pour l’éducation était le même pour tous les pays, la différence concernant le volume de l’investissement serait toujours énorme. Toutefois, le rapport entre les dépenses publiques en éducation et le PBI de chaque pays montre l’importance que les Etats accordent à leurs systèmes éducatifs respectifs. Quoi qu’il en soit, le tableau n°1 montre qu’aux Pérou, la réalité éducative est loin des moyennes mondiales. 

Tableau N°1 : DEPENSES EN EDUCATION : 1995 -1996

	
	Dépense publique en éducation
	Dépense par élève primaire

	Pays
	% du PBI
	% de la Dépense

Publique Générale
	En dollars
	% du PIB per

capita

	Etats Unis
	6,7
	14,4
	5 371
	20

	Moyenne OCDE
	5,9
	12,6
	3 546
	19

	Mexique
	5,6
	23,0
	1 015
	14

	Chili
	5,6
	15,2
	1 807
	15

	Brésil*
	5,1
	15,3
	870
	15

	Uruguay
	
	12,4
	920
	12

	Argentine
	4,2
	12,6
	1 158
	12

	Paraguay
	3,1
	14,8
	343
	10

	Pérou
	2,5
	13,0
	150
	6


Source : Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, Cuánto cuesta una educación básica de calidad en el Perú, pp.22-47. 

Les politiques péruviennes de stabilisation économique cherchant l’équilibre en réduisant les dépenses publiques plutôt qu’en augmentant les revenus fiscaux, trouvèrent dans le secteur éducatif la meilleure possibilité de faire des économies publiques. Ainsi, à partir de 1991, la réduction des coûts dans le secteur éducatif se fait surtout par l’élimination de postes de travail du secteur technique, administratif et des enseignants.

De 1990 à 1997, la dépense publique totale en éducation initiale et en éducation primaire n’a pas vu de modification significative, elle passe de 5,1% à 5,5% et de 27,0% à 27,1% respectivement (Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, pp. 60-72). Au contraire, malgré l’accroissement de l’immatriculation, la dépense publique totale du niveau secondaire diminue en termes relatifs du 20% en 1990 au 18,6% en 1997 (voir annexe n°3). 

En ce qui concerne l’éducation supérieure, il se présente deux processus opposés : tandis que le nombre d’immatriculations d’élèves aux établissements publics d’éducation supérieure non universitaire augmente de 2,0% en 1990 à 2,3% en 1997, le nombre d’immatriculations aux établissements publics d’éducation supérieure universitaire diminue de 4,5% à 3,3% pour la même période; toutefois, la dépense publique s’élève seulement de 1,9% en 1990 à 2,2% en 1997 dans le premier cas et curieusement de 10,25% à 15,6% dans le second.

De même, tandis que l’immatriculation en éducation initiale augmenta de 30% dans la période de 1990-1997, la population universitaire diminua d’environ 20%. Cependant, la dépense publique en éducation initiale augmenta de 10% pendant ces sept ans et celle de l’éducation supérieure universitaire de 50% dans la même période.

Quant à la formation professionnelle, elle expérimente un déclin de l’immatriculation en termes relatifs, en passant  de 1,9% en 1990 à 1,6% en 1997. Parallèlement, la dépense publique dans ce domaine diminua d’une manière dramatique, elle passe de 1,2% à 0,4%.

Ainsi, au cours des dernières années, la réduction progressive de la participation de l’Etat au financement de l’éducation publique, discrète et sans formalisation légale, notamment en ce qui concerne les biens et les services, oblige de plus en plus les communautés scolaires à assumer ces dépenses et à créer des systèmes de financement non officiels pour les écoles publiques. 

II. Les dépenses des familles et de la communauté dans l’éducation publique 

L’initiative communale de construire des écoles et de payer les premiers salaires aux enseignants jusqu’à que l’Etat puisse assumer cette responsabilité devient, de plus en plus, une exigence implicite de l’Etat aux familles et à la communauté. Progressivement ces dernières assument certains coûts de fonctionnement des écoles que le secteur public ne paie plus. En effet, la participation des familles au financement de l’éducation atteint 40% en 1994 et  45,6% en 1997, tandis que la dépense de l’Etat en éducation diminua de 59,4% à 45,6% dans la même période (Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, p. 96).

Les frais des familles en éducation différent fortement selon le régime éducatif, les niveaux éducatifs et les aires géographiques. 

En comparant les dépenses des familles des diverses zones géographiques et des différents  types d’établissement scolaire et niveaux éducatifs, il apparaît que la disparité des frais en éducation est considérable. L’investissement des familles dont les enfants fréquentent des établissements éducatifs privés est beaucoup plus élevé que celui de celles qui vont dans des établissements publics. En 1997, les dépenses des familles par élève dans les établissements éducatifs publics au Pérou croissent avec l’âge et le niveau éducatif des enfants. En outre, plus les familles vivent loin des grands centres urbains, plus les dépenses diminuent. Cette constatation est valable pour tous les niveaux éducatifs à l’exception de l’éducation supérieure non universitaire où le coût pour les familles en zone rurale est plus élevé que celui à Lima et dans d’autres zones urbaines. Ce phénomène est important car il provoque la diminution graduelle des effectifs des écoles techniques en zone rurales et, par conséquent, la fermeture des établissements par manque de demande de formation.

Tableau N°2: DEPENSES ANNUELLES DES FAMILLES EN EDUCATION PAR NIVEAUX, SELON LE REGIME EDUCATIF ET LA ZONE DE DEVELOPPEMENT, 1977.(en USD de 1997 par élève) 

	NIVEAU
	PEROU
	LIMA

METROPOLE
	AUTRES

ZONES

URBAINES
	ZONES

RURALES

	Education privée
Initiale

Primaire

Secondaire

Supérieure non Universitaire

Supérieure Universitaire


	438.5

653.5

631.7

432.3

1 241.5
	479.6

897.7

923.5

557.2

1 481.2
	385.9

406.6

421.3

344.8

749.9
	24.0

309.5

235.6

258.6

558.5

	Education publique
Initiale

Primaire

Secondaire

Supérieure non Universitaire

Supérieure Universitaire


	56.0

91.5

160.0

176.7

249.9
	89.2

134.7

221.3

209.3

312.4


	79.3

100.5

153.0

153.4

229.1
	32.0

66.3

105.3

260.8

158.2


Source : ENNIV 1997.

Les frais en éducation des familles comprennent principalement : frais d’uniformes, frais de transport, matériel scolaire, contribution monétaire à gérer par les associations de parents APAFAs et payements supplémentaires pour des activités liées directement au programme scolaire, ainsi que d’autres paiements pour des  activités hors programme.

Les ressources monétaires obtenues par les différentes institutions communales sont dépensées  principalement en infrastructure éducative, entretien des locaux scolaires publics ainsi qu’en matériaux éducatifs. 

D’une manière générale, l’Etat est le seul responsable du paiement des rémunérations aux enseignants et aux personnel administratif, et cela représente entre 84% et 95% du coût de fonctionnement total d’un établissement scolaire. L’apport des autres sources ne représente que 5% à 16% du budget total des écoles (Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, p. 110). De ce fait, la participation des familles, de la communauté et d’autres institutions et organisations ainsi que les fonds propres des écoles ne constituent pas  la partie fondamentale du soutien économique de l’école. 

La coopération internationale et l’éducation publique

Les apports des organismes de coopération internationale se présentent principalement sous forme de projets éducatifs, en donations et crédits financiers. Le Ministère de l’Education est le principal récepteur des ces contributions, mais aussi les entités publiques, les établissements éducatifs et les organisations non gouvernementales nationales et internationales installées au Pérou. Bien que la contribution de la coopération internationale ait été substantielle pendant ces dernières années, en 1998, la moyenne de l’apport des pays développés a diminue à 2,5% de leurs PBI respectifs. Ceci équivaut à un quart des montants initialement alloués (Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, p. 124).

Actuellement la Banque Mondiale est la majeure source mondiale de financement externe de l’éducation. Toutefois, si l’on compare la dimension des prêts de la Banque Mondiale avec les montants totaux de la dépense publique en éducation, dans le cas du Pérou, ils représentent seulement 1% à 2% de la dépense totale de l’Etat dans ce secteur. La disproportion entre la petite valeur relative de ces crédits et l’énorme influence de la BM dans la politique éducative  péruvienne  s’explique, dans une grande mesure, par l’absence au Pérou d’un projet éducatif général propre lors de la négociation des crédits (Gorriti, Miranda & Pacheco, 2000, p. 126). 

Il existe une délimitation de l’appui de certaines entités internationales de coopération à certains secteurs de l’éducation. Ainsi, la Banque Mondiale s’occupe de l’ensemble des politiques éducatives mais se concentre principalement sur l’éducation primaire; la Banque Interaméricaine de Développement axe ses priorités sur l’éducation de base; la GTZ (Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit) se consacre à l’éducation interculturelle et à la formation technique et professionnelle; et, l’AECI (Agencia Española de Cooperación Técnica) s’intéresse à la formation technique et professionnelle.  Les prêts accordés par des différentes institutions de coopération internationale s’élèvent à USD 44'400’000 et les donations à USD 4’473’000 en 1997. La totalité de l’apport de la coopération internationale équivaut au 2,5% de la dépense publique en éducation pendant la même période. Toutefois, il faut souligner que les crédits sont remboursés par l’Etat péruvien et, de ce fait, sont considérés comme des dépenses publiques de paiement différé.

Mise à part les donations des entités officielles internationales, canalisées exclusivement par les organismes de l’Etat péruvien, il existe un important flux de coopération avec l’éducation nationale provenant de diverses institutions officielles et non officielles de certains pays développés. Ces contributions s’adressent aux organisations non gouvernementales, aux institutions éducatives privées et aux entreprises qui développent leurs activités au Pérou. Ces donations, n’étant pas enregistrées par le Ministère de la Présidence ou dans un autre registre officiel, sont difficilement comptabilisables.

Les fonds provenant des banques et de la coopération internationale sont alloués principalement au développement des programmes éducatifs innovateurs, tandis que les fonds de l’Etat sont destinés au fonctionnement du système éducatif. 

III. Conclusions sur le financement de l’éducation

L’analyse de chiffres présentée ci-dessus montre que l’immatriculation scolaire ou estudiantine n’est pas le critère le plus important pour définir les allocations budgétaires de l’Etat aux différents secteurs de l’éducation. De plus, la tendance générale des dernières années a été une diminution conséquente des ressources par individu allouées à l’éducation en général. Dans le cas particulier de l’éducation professionnelle, modalité éducative choisie prioritairement par les jeunes des secteurs populaires, on constate une perte d’effectifs notamment pendant les périodes de crise économique aiguë. L’investissement en matériel éducatif demandé aux élèves limite énormément la permanence des élèves les plus modestes. Par conséquence, la réduction radicale du budget de l’Etat accordé à la formation professionnelle aggrave de façon dramatique la situation de ce secteur éducatif.

Malgré l’important accroissement de la participation de la famille et de la communauté au financement de l’éducation publique, leur participation au niveau de la prise de décision budgétaire est pratiquement nulle. Le manque de représentativité de ces secteurs conduit à l’adoption de modèles proposés par des organismes internationaux qui, le plus souvent, ne s’adaptent pas aux différentes réalités locales du pays. Ce manque de représentativité est un des facteurs explicatifs de l’absence totale de participation des entreprises au financement du secteur éducatif, même à celui des formations techniques.

QuatriEme chapitrE :

organisation et financement de La formation technique et professionnelle dans differents contextes socioeconomiques

I. La formation technique et profesionnelle au Pérou

Au Pérou, pendant des siècles, les savoirs culturels et professionnels andins ont été transmis au sein du AYLLU et du YACHAY WASI. Un exemple de ces savoirs sont les monuments archéologiques, les canaux d’irrigations, les andins (andenes), l’artisanat, l’orfèvrerie, les textiles et une diversité de cultures agricoles que font de la culture andine une de grandes cultures anciennes du monde. 

Pendant la Vice-royauté, le choc culturel incorpora la technologie occidentale aux savoirs faire andins. Les artisans espagnols formèrent des associations par spécialités et leurs techniques furent assimilées et développées par des artisans métis et indiens. 

Pendant la République furent crées les polytechniques pour former des artisans de différents métiers, et pour l’industrie naissante; ceci marque le début de la formation professionnelle et technique organisée. En 1950, un siècle après la création du premier polytechnique, le pays comptait 17 écoles de formation commerciale, 23 de formation agro-pastorale et 52 de formation industrielle. Dans l’ensemble, ces écoles formaient 13 000 élèves par an (Unidad de formación profesional, 2001, Acuerdo Nacional por la Educación - Educación técnica ).

L’ampliation de l’éducation à des secteurs pauvres de la population provoque le développement accéléré de l’enseignement technique. En effet, ce secteur de la population a peu de possibilités de suivre une formation universitaire, et la formation technique comme alternative éducative offre des résultats plus adaptés à ses  besoins.

Les institutions chargées d’offrir ce type de formation ont changé à travers le temps : les écoles agro-pastorales, les écoles industrielles, les ESEPs (Ecoles Supérieures d’Education Professionnelle), les CENECAPEs, les CEOs et  les ISTs. 

Actuellement, l’enseignement technique supérieur non universitaire est dispensée dans les Institutos Superiores Tecnológicos (IST) et la formation professionnelle dans les Centros de Educación Ocupacional (CEO) et dans les Colegios secundarios con variante técnica (CVT). Le tableau n°1 présente le nombre d’établissements de formation technique et professionnelle ainsi que les effectifs par niveau et modalité :

Tableau N°1: NOMBRE D’ETABLISSEMENTS DE FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE ET EFFECTIFS, SELON NIVEAU ET MODALITE

	Niveau ou modalité
	Etablissement de formation technique et professionnelle
	Population scolaire en formation profesionnelle et technique

	IST 
	660
	228 657

	CVT
	1 851
	518 592

	CEO
	1 820
	235 284

	TOTAL
	4 331
	982 533


Source : Unidad de Estadística MED 1999.

La formation dans les ISTs et les CEOs suit la scolarité obligatoire, par conséquent une des conditions d’admission est d’avoir fini la cinquième année d’éducation secondaire; cependant pour certaines branches l’exigence des CEOs se réduit à la troisième année du secondaire. Ces entités offrent des centaines de carrières et de spécialités dans des formations qui durent entre un et quatre ans. La prolifération de ISTs et CEOs est importante. Si les grandes villes aspirent à avoir une université, les petites désirent un IST; toutefois, si dans les grandes villes abondent les ISTs et CEOs privés, dans les villes et villages à l’intérieur du pays priment les établissements publics.

La situation est bien différente pour l’éducation technique secondaire. Cette option est oubliée et abandonnée autant par l’Etat que par les professeurs et les parents : il n’y a pas de demande pour des écoles industrielles ou techniques (Haya de la Torre, 1998, p. 15). En effet, les élèves inscrits dans cette filière ne représentent qu’environ 23,2% du nombre total d’élèves immatriculés au niveau secondaire (voir annexe n°4). Ainsi, à l’intérieur du pays, les CVT se voient parfois contraint de fermer par manque d’effectifs.

Mise à part  les filières officielles de formation technique initiale, il existe deux autres filières de formation : l’école de formation technique SENATI et le programme PRO-JOVEN.

SENATI, est une école créée en 1962, à l’initiative de la Société Nationale de l’Industrie. Cette école essaie de répondre au besoin de main d’oeuvre qualifiée du secteur industriel mais le nombre de centres de formation est limité : 41 dans tous le pays. Le système de SENATI répond aux caractéristiques suivantes :

L’organe de direction est le Conseil National de SENATI, constitué par des représentants de la Société Nationale de l’Industrie, du Ministère de l’industrie, du Ministère du Travail et des entreprises. Les entreprises ayant plus de 20 travailleurs, contribuent au financement de l’école avec 0,75% de leur plan de production. Les PMEs font partie du groupe mais ne participent pas au financement. Des pays hautement industrialisés tels que l’Allemagne, le Canada, l’Hollande, la Suisse et le Japon, contribuent en donnant des équipements et un appui technique. Au niveau national, il existe environ 250 entreprises représentées dans les organes de direction et engagées dans les processus de planification et le développement de la formation technique (SENATI, 2000). De plus, l’apprentissage se réalisant majoritairement selon le système dual de formation, environ 8 000 entreprises participent dans la formation des apprentis. L’offre éducative du type d’apprentissage dual comprend 50 spécialités de niveau (technique-opératif). La formation a une durée de 3 à 6 semestres (selon la spécialité) et s’adresse aux jeunes de 14 à 24 ans; le niveau éducatif demandé dépend de la spécialité (minimum troisième année du secondaire). Une des conditions indispensables pour suivre cette formation est évidement avoir un contrat d’apprentissage. Le processus d’admission au programme débute avec une phase de mise à niveau d’une durée de 200 heures où seuls les élèves qui passent les examens sont admis. 

Bien que le modèle de formation du SENATI jouit d’une reconnaissance nationale et internationale (considéré parmi les vingt programmes qui ont eu plus de succès dans la formation professionnelle dans le monde), la situation économique du pays a réduit considérablement le nombre d’entreprises participant au financement de cette institution et l’oblige à chercher de nouvelles formes d’autofinancement. En outre, les difficultés économiques des entreprises minimisent les possibilités de trouver des places d’apprentissage.

PROJOVEN (Programme de formation professionnelle pour les jeunes), est un programme pilote de formation du Ministère de Travail adressés aux jeunes de 16 à 24 ans provenant des secteurs les plus défavorisés. Ce programme se caractérise principalement par l’essai de rapprocher l’offre et la demande de qualification : les  écoles formatrices doivent garantir la formation pratique des élèves dans des entreprises. L’apprentissage se réalise de manière alternée entre l’école et l’entreprise (la formation pratique précède à la formation en école); et dans entreprise, la formation doit être assurée par un maître d’apprentissage. La formation est financée par l’entreprise et par le programme : l’entreprise accorde une rémunération (qui ne dépasse pas le salaire minimum) à l’apprenti et le programme assume le frais de formation à l’école. Le programme, étant financé par la coopération internationale, risque de ne pas pouvoir continuer lors du départ de celle-ci.

En ce qui concerne les programmes de formation professionnelle pour les enfants qui ont besoin de travailler, il existe deux nouveaux programmes crées par le Movimiento de Adolescentes y de Niños Trabajadores Hijos de Obreros Cristianos (MANTHOC) : l’école de Manthoc et le programme de formation professionnelle pour les adolescents. 

L’école de Manthoc fonctionne officiellement au niveau primaire et a l’objectif d’atteindre aussi le niveau d’éducation secondaire. Le but de ce programme est de d’offrir une alternative éducative aux enfants qui travaillent. Dans cette école, les enfants ne sont pas seulement des récepteurs de connaissances mais aussi des producteurs. A la différence de la méthode traditionnelle, le processus cognitif part de l’expérience concrète des travailleurs enfants et va vers l’abstraction (MANTHOC, 2000, Revista International desde los Niños y Adolescentes Trabajadores -  NATs ). Ce programme se confronte cependant à un problème important : les parents trouvent dans l’école une alternative pour les enfants qui se trouvent en situation d’échec mais, dès que ceux-ci font des progrès, ils optent pour replacer leurs enfants dans le programme éducatif traditionnel qui jouit d’une meilleure reconnaissance sociale.

Le programme de formation professionnelle, destiné aux adolescents de 15 à 17 ans, a comme objectif l’amélioration des conditions de travail des adolescents qui travaillent dans les rues et la promotion de l’emploi. Ce programme offre une formation professionnelle de trois mois dans une entreprise et une rémunération correspondant au salaire minimum pendant la période de formation. L’entreprise formatrice assume 50% du salaire de l’apprenti et la différence est couverte par Manthoc. Si l’entreprise n’a pas la possibilité de former le jeune, le programme paie la formation initiale dans une école de formation professionnelle et, ensuite le jeune déjà formé réalise son stage, toujours rémunéré, dans l’entreprise. 

A l’exception du SENATI, qui éprouve aussi des difficultés pour répondre à la demande de formation, les programmes présentés sont des filières tout à fait marginales qui ne sont pas viables si elles ne reçoivent pas de support financier extérieur.

La valeur sociale de la formation professionnelle 

Suite à la colonisation, la société péruvienne était organisée en castes. De ce fait, les travaux manuels et artisanaux étaient réalisés par le groupe dominé. Le groupe dominant cultivait les savoirs universitaires, ce qui qualifiait les nobles pour occuper les postes de l’administration publique et ecclésiastique. Ainsi, il se consolida une culture de privilèges dont l’acquisition de connaissances universitaires constituait le sommet de la pyramide éducative, à laquelle n’accédait qu’une minorité élitiste.

Plus tard, avec la République, persiste la notion de prestige social des savoirs universitaires, au dépends des savoirs techniques. Les facteurs économiques et la politique adoptée par certains gouvernements contribuèrent à agrandir cette différence. Pour cette raison, à l’heure actuelle, la quête de reconnaissance sociale continue à déterminer la préférence pour les formations universitaires. En effet, pour la grande majorité des jeunes, la formation technique est prise en compte lorsque la possibilité d’accès à l’université échoue. Même après avoir commencé une formation technique, les jeunes continuent à opter pour l’alternative universitaire quand ils en ont la possibilité.

Cette distorsion est à l’origine de la déformation de la pyramide professionnelle : d’un côté, on trouve une abondante offre de professionnels universitaires et, de l’autre, un déficit de qualification professionnelle et technique, tant en quantité qu’en qualité. Cette situation est aggravée par le fait que l’offre éducative est de basse qualité et ne correspond pas à la demande du marché du travail et des entreprises productives (Unidad de formación profesional, 2001, Acuerdo Nacional por la Educación - Educación técnica). 

En conclusion, on peut dire qu’au Pérou, le développement de nouvelles formations professionnelles techniques se heurte à un problème très important de valorisation sociale, problème qui est encore plus important pour les formations secondaires que pour les formations supérieures.

II. LA FORMATION PROFESSIONNELLE AU BRESIL

Au Brésil, outre le système de formation officiel, il existe un dispositif extrascolaire de formation professionnelle destiné aux personnes qui désirent compléter leur formation après avoir quitté l’école primaire ou secondaire en cours de cycle. Une des principales institutions qui offre ce type de service est  le Serviço National de Aprentizagem Industrial (SENAI). 

Le SENAI : la formule bipartite de formation technique et professionnelle

a) Organisation 

Le SENAI est une institution de droit privé qui dépend de la Confédération nationale de l’Industrie et des Fédérations des Industries des Etats du Brésil. Sa structure de direction comprend un Conseil national et des Conseils régionaux et compte avec la participation des ministères de l’Education et du Travail et des instances de décision et de contrôle. L’organisation administrative combine un Département national et 24 départements régionaux dont l’autonomie doit permettre d’adapter leur action et leur offre de formation aux particularités des industries et de la main d’œuvre de chacune des régions. L’objectif de cette formule fortement décentralisée est de parvenir à une adéquation à l’échelle territoriale, mais aussi sectorielle, entre les besoins en qualification et l’offre de formation professionnelle.

Pour essayer d’intégrer les programmes et les moyens de formation au tissu productif, le SENAI dispose de plus de 500 établissements de formation dont 266 unités mobiles et compte aussi avec environ 200 centres de formation dans les entreprises. Avec cette infrastructure, depuis sa création en 1942, le SENAI a formé plus de 10 millions de jeunes. L’offre de formation comprend des dispositifs de formation professionnelle initiale, un système de formation en alternance et des formules de formation en cours d’emploi. La pédagogie utilisée tient à l’individualisation de la formation et situe en amont de la formation les études sur les besoins de qualification des entreprises, et en aval, les études de suivi des anciens élèves. 

b) Financement 

Les ressources du SENAI proviennent de trois sources principales : une contribution dite générale (retenue mensuelle de 1% opérée sur les salaires versés par les entreprises des secteurs de l’industrie, des transports terrestres et de la communication); des cotisations supplémentaires (les entreprises employant plus de 500 personnes sont soumises à un prélèvement additionnel de 0,2%); et des subventions publiques. La collecte étant opérée par le ministère de la Sécurité sociale. 

L’affectation des fonds est distribuée de la manière suivante : après déduction de 1% des prélèvements pour couvrir les frais de collecte, l’administration centrale du SENAI conserve 15% de la contribution nationale et l’intégralité des cotisations additionnelles. Le solde de la contribution générale, soit le 85%, est transféré aux Départements régionaux.

Les 15% de la contribution générale retenus au niveau central sont attribués à l’échelle nationale. Ces fonds constituent un instrument de régulation et de redistribution qui permet de privilégier les régions défavorisés ou déficitaires, ou de promouvoir des politiques de formation jugées prioritaires. Les ressources dites additionnelles sont essentiellement consacrées au financement des projets de formations des entreprises cotisantes. Enfin, les subventions sont utilisées en faveur de programmes impulsés par les pouvoirs publics, tels que la formation des formateurs ou la construction et l’équipement de nouveaux centres de formation.

Depuis 1975, un dispositif complémentaire d’incitation fiscale (loi 6.297) permet aux entreprises de déduire de leur impôt, dans la limite d’un plafond, deux fois le montant des dépenses qu’elles consacrent à la formation. L’objectif poursuivi n’étant plus de bâtir un système de formation contrôlé par les entreprises dès l’extérieur, mais des l’intérieur de celles-ci. Dans cette logique, les entreprises élaborent d’elles-mêmes leurs projets de formations qui doivent avoir l’approbation du ministère du Travail pour qu’elles soient mises en pratique. Le SENAI participe à l’examen des projets, aide à leur formulation et organise les formations que les entreprises ne peuvent assumer.

Ce dispositif fiscal a constitué un levier de développement de la formation professionnelle au sein même des entreprises. Les centres de formation à l’intérieur des entreprises se sont multipliés et la formation a été davantage perçue par l’industrie comme faisant partie intégrante des politiques de gestion de la main-d’œuvre (ATCHOARENA, 1994, p.58). Ainsi, le nombre de 450 000 apprentis bénéficiant de ce dispositif en 1976, est passé à 2 millions en 1984.

Toutefois, cet avantage fiscal ne concernait que 1% des entreprises imposables. En réalité, ce sont essentiellement les grandes entreprises qui ont tiré profit de ce dispositif pour consolider leur politique de formation, l’impact sur les autres étant marginal. En fait, le résultat produit a accru l’effort global de formation mais en creusant encore l’écart entre régions et entreprises.

Ce biais en faveur des grandes entreprises semble être une caractéristique du système brésilien. Dans le cadre de la création du réseau des centres de formation dans les entreprises, le SENAI a signé des accords particuliers de financement avec une cinquantaine de grandes entreprises nationales (exonération de la contribution générale de 1% et possibilité de garder une partie du prélèvement additionnel de 0,2%). Les sommes ainsi préservées sont affectées au financement des formations s’inscrivant dans des programmes d’intérêt général (développement du réseau ferroviaire fédéral, amélioration des transports urbains, modernisation du système de production et de distribution d’énergie, etc).

Géré par le SENAI, le système de formation en alternance constitue une autre modalité de partage de la charge du financement de la formation professionnelle. Ainsi les entreprises sont légalement tenues d’accueillir un nombre d’apprentis représentant entre 5% et 15% des emplois qualifiés. Durant la première moitié de la période d’apprentissage les apprentis perçoivent l’équivalent de la moitié du salaire minimum. Leur rémunération s’élève ensuite au deux tiers du minimum légal.

Le système de financement de la formation professionnelle du Brésil étant fortement sensible à la contraction de l’emploi, à la détérioration du niveau des salaires et à la suppression des subventions publiques provoquées par la politique d’ajustement structurel, il est essentiel de prévoir d’autres sources de revenus. Ainsi, pour garantir l’équilibre financier du système pendant les périodes de crises, le SENAI, a placé sur le marché le capital provenant de la différence entre les recettes et les dépenses. A cette gestion financière, facilitée dans une conjoncture d’hyperinflation et de spéculation, s’ajoute le développement des pratiques nouvelles de contractualisation qui engagent le SENAI et les entreprises signataires sur un programme commun de développement de la formation. Outre le fait que ces accords (Termos de Cooperaçao Técnica e Financeira) permettent de garantir des ressources nouvelles stables, elles imposent et soutiennent une véritable politique de formation au sein des entreprises concernées.

Cette diversification des activités et des ressources a permis au SENAI d’évoluer en fonction à la fois du resserrement de la contrainte financière et de l’émergence de nouveaux besoins. Les instruments d’une répartition plus équitable des ressources financières allouées à la formation existent au Brésil, cependant leur mise en œuvre pose encore des problèmes. En effet, malgré toute la structure de financement de la formation professionnelle,  les mécanismes utilisés ne sont pas parvenu à atténuer les disparités d’accès selon les régions, les tailles des entreprises et les catégories de salariés. Ainsi, au niveau des instances de direction, par exemple, les organisations des salariés ne sont pas représentées.

2. La formation professionnelle des enfants au travail : l’exemple du CESAM 

Créé pour offrir de manière appropriée des emplois protégés aux jeunes, le programme d’assistance mis en place par le CESAM s’appuyait sur deux principes :  tout d’abord, la possibilité de trouver un emploi approprié dans un environnement protégé permettrait aux jeunes des familles les plus démunies de stabiliser leur vie ainsi que celle de leur famille; ensuite, la satisfaction des besoins de revenus actuels pourrait être structurée de manière à développer chez les enfants et les adolescents des compétences, des attitudes et des habitudes qui leur seraient utiles à l’avenir.

Agissant en tant qu’association privée à but non lucratif, le CESAM offrait des contrats de service (coursiers, préposés à l’emballage, porteurs, etc.) à un large éventail d’entreprises. Près de 1000 participants bénéficiaient de la légalité, jouissaient de leurs droits et de prestations en qualité de travailleurs, et percevaient le salaire minimum; toutes ces conditions étant inhabituelles pour les mineurs au Brésil. Leurs horaires leur permettaient de fréquenter l’école - ils étaient d’ailleurs encouragés à poursuivre leurs études jusqu’à la fin du secondaire - et ils avaient accès à des activités récréatives durant le week-end. 

En fait, le CESAM formait tout d’abord les jeunes à leur nouvel emploi, puis les plaçait sous des contrats de services qu’il avait avec plus de 200 entreprises, soigneusement sélectionnées. Du fait que les jeunes travailleurs étaient bien formés et productifs, les employeurs n’hésitaient pas à payer plus que les salaires en dessous du minimum largement pratiqués sur le marché du travail (Bequelle et Boyden, 1990, pp. 222-223). Ils offraient aussi à beaucoup de ces jeunes des emplois stables lorsqu’ils atteignaient 18 ans, ce qui était une chance pratiquement inaccessible aux enfants des bidonvilles; un certain nombre d’anciens participants avaient même obtenu des postes de direction. 

Pour s’assurer que les conditions de travail restent adéquates et pour mieux gérer les possibles conflits entre les employeurs et les jeunes travailleurs, le programme maintenait un étroit contact avec les enfants sur leur lieu de travail et avec les entreprises. En effet, le CESAM agissait en tant qu’entreprise de service : les entreprises payaient directement au programme pour le travail fourni par les enfants et, à son tour, le programme rémunérait les participants et payait leurs frais généraux.

En insistant pour que les entreprises offrent des conditions de travail et des salaires décents, d’une part, et pour que les enfants fournissent un travail sérieux et de qualité, d’autre part, ce programme a démontré qu’il n’était pas nécessaire d’accepter l’exploitation économique ni une charité condescendante comme prix de la création d’emplois pour les jeunes démunis.

III. La formation duale en Suisse

La formation professionnelle initiale, en Suisse, fait suite à la formation obligatoire et fait partie du deuxième cycle de l’enseignement secondaire (voir annexe n°5). L’apprentissage est une formation professionnelle associant la théorie à la pratique. Il dure en général trois ou quatre ans et débouche sur l’obtention du Certificat Fédéral de Capacité (CFC). Ce diplôme permet d’exercer immédiatement un métier avec un degré élevé de savoir-faire. S’il est complété par une Maturité Professionnelle, l’apprentissage ouvre les portes des Hautes Ecoles Spécialisées (HES) qui offrent des formations de niveau universitaire. Il faut cependant préciser que les titulaires d’un diplôme professionnel de deuxième cycle de l’enseignement secondaire ne peuvent pas accéder aux études universitaires mais à une formation professionnelle supérieure non universitaire.

Il existe deux formes d’apprentissage : l’apprentissage en école (système à plein temps) et l’apprentissage en entreprise (système dual).

En école, l’apprenti suit une formation pratique et théorique dans un cadre scolaire. L’enseignement pratique est dispensé à raison de deux jours par semaine dans les ateliers de l’école et le reste du temps est consacré aux cours théoriques. La plupart des écoles professionnelles organisent des examens d’admission, car le nombre de places est limité. Si un candidat est admis, il conclut un contrat d’apprentissage avec l’école et dispose d’un temps d’essai d’un à trois mois pendant lequel la résiliation du contrat est possible. L’apprenti en école ne perçoit aucun salaire et bénéficie de vacances scolaires. 

En entreprise, l’apprenti suit une formation pratique et travaille dans l’entreprise qui l’engage trois à quatre jours par semaine. Il se rend un jour ou un jour et demi par semaine au centre d’enseignement professionnel pour y suivre des cours théoriques. Les futurs apprentis doivent commencer par trouver une place d’apprentissage auprès d’une entreprise. Les grandes entreprises organisent souvent des tests d’admission. Au moment de l’engagement, un contrat d’apprentissage - qui est un contrat de travail - est conclu entre l’entreprise est l’apprenti. Il stipule que l’apprenti dispose d’un temps d’essai d’un à trois mois, période pendant laquelle la résiliation du contrat est possible. Les apprentis en entreprise ont un salaire, qui varie selon la profession et les années d’apprentissage. Ils ont au minimum cinq semaines de vacances par an. 

A la fin de leur formation et après avoir passé et réussi les examens requis, les apprentis reçoivent un C.F.C.

En Suisse, une majorité de jeunes de 15 à 19 ans suit une formation professionnelle initiale. L’apprentissage en entreprise est le modèle de formation qui accueille 69% des élèves du deuxième cycle de l’enseignement secondaire. 

Organisation de l’apprentissage dual en Suisse.

D’après la Constitution Fédérale, les cantons sont pleinement souverains en matière d’éducation (art. 3) à l’exception de la formation professionnelle qui relève de la compétence de la Confédération. La loi Fédérale de la Formation Professionnelle (LFP) règle la formation de base et le perfectionnement  professionnel. Selon l’article 6 de cette loi, l’apprentissage doit donner les compétences et les connaissances nécessaires pour l’exercice d’une profession mais aussi une bonne culture générale. 

1. Les acteurs institutionnels

La Confédération  - au travers de l’Office Fédéral de la Formation Professionnelle et de la Technologie (OFPT), édicte des normes générales en matière de formation professionnelle, veille à leur respect et attribue des subventions. 

Les cantons sont chargés d’exécuter la loi fédérale sur la formation professionnelle. Ils disposent à cet effet d’une grande autonomie et, de ce fait, il existe des différences quant à l’organisation de la formation. Ils gèrent les écoles professionnelles, l’organisation et la surveillance de l’apprentissage et des examens de fin d’apprentissage. Dans le canton de Genève, les principales lois qui régissent la formation professionnelle sont la loi sur l’orientation, la formation professionnelle et le travail des jeunes gens (C2 05) et la loi sur l’instruction publique (C1 10). Les tâches d’organisation et de surveillance de l’apprentissage incombent à l’Office d’orientation et de formation professionnelle (OOFP), qui dépend du Département de l’instruction publique.

L’OOFP est divisé en trois services : le service de formation professionnelle, le service d’orientation scolaire et professionnelle, et le service d’information. Le premier s’occupe d’organiser et d’entretenir les liens avec les entreprises et les associations professionnelles; le deuxième, par l’intermédiaire des psychologues et conseillers, d’orienter et encadrer les jeunes; et le dernier,  de gérer des centres de documentation au service de la communauté. Le service d’information compte aussi un programme qui organise des rencontres d’information professionnelle et des visites en entreprises pour les élèves de la 8ème année scolaire, ainsi que des stages et des visites de classe en entreprise pour les élèves de la 9ème année et pour ceux qui sont en âge d’être libérés de la scolarité.

Dans les Centres d’informations sur les études et les professions ainsi que dans les médiathèques des écoles, l’on trouve un grand nombre d’informations et de renseignements sur les professions et les métiers.

Les cantons et la Confédération se répartissent les compétences et les responsabilités liées à l’apprentissage avec leurs partenaires : les associations professionnelles, chargées notamment des cours d’introduction dispensés au début de l’apprentissage, et les entreprises qui assument la formation pratique des apprentis.

Les entreprises qui collaborent avec le système de formation duale, acceptent que l’apprenti soit un salarié en formation car il participe à la production. Dans les petites entreprises c’est souvent l’entrepreneur qui assume la formation de l’apprenti tandis que dans les moyennes et grandes entreprises, il s’agit d’un employé.

Les acteurs sociaux participant à la formation en apprentissage dual

a) Le conseiller en formation

L’unité de la formation professionnelle de l’OOFP est l’autorité de surveillance de l’apprentissage. Le conseiller en formation est la personne qui représente cette autorité et, à ce titre, il accompli les tâches suivantes :

· accompagne et soutient l’apprenti, du début à la fin de l’apprentissage;

· assume la communication et la coordination entre les partenaires qui jouent un rôle dans la formation : maître d’apprentissage, commissaire, école, ainsi que différentes institutions;

· veille à la qualité de la formation de l’apprenti au sein de l’entreprise;

· soutien l’entreprise dans sa mission formative.

Les conseilleurs en formation sont spécialisés par professions ou par secteurs professionnels. Ils aident les jeunes à :

· réunir des informations sur l’apprentissage;

· obtenir des conseils relatifs à ses activités professionnelles;

· analyser les difficultés rencontrées au travail ou à l’école;

· trouver des solutions en cas de problèmes liés au déroulement de sa formation;

· gérer une éventuel rupture de contrat d’apprentissage;

· rechercher une nouvelle place d’apprentissage.

Ainsi, si un apprenti se pose des questions par rapport à son orientation professionnelle, à sa scolarité, au financement de sa formation, à sa santé, à sa sécurité sur son lieu de travail ou à son logement, il peut en parler à son conseiller en formation qui lui indiquera vers quels organismes se tourner.

b) Le maître d’apprentissage

Le maître d’apprentissage est un des personnages clef dans la formation en apprentissage. A partir du moment où il signe le contrat d’apprentissage avec l’apprenti et ses parents (ou son représentant légal), il est responsable de la formation de l’apprenti jusqu’à l’examen de fin d’apprentissage. Du fait qu’il veille à la qualité de la formation de l’apprenti, il a pour mission :

· de mettre en place la formation dans l’entreprise (préparation de la place de travail, établissement d’un plan de formation, de l’accueil et de la formation dispensée à l’apprenti à son arrivée dans l’entreprise);

· d’attribuer des tâches et des consignes à l’apprenti, d’évaluer l’exécution des tâches en fonction d’objectifs clairement définis au départ;

· de faire régulièrement le point sur sa formation avec l’apprenti et de faire des bilans sur sa situation globale (personnelle, scolaire, professionnelle).

En cas de nécessité, il rencontre les parents ou le représentant légal de l’apprenti, ainsi que le conseiller en formation.

Quant à la formation demandée aux maîtres d’apprentissage, ils doivent au moins posséder un CFC dans leur profession et avoir une attestation de formateurs d’apprentis. Le brevet ou la maîtrise sont nécessaires dans certains métiers.

c) Les commissaires d’apprentissage

Le commissaire d’apprentissage est un professionnel qui siège dans une commission d’apprentissage. Il se voit confié une triple mission de surveillance, de soutien et d’arbitrage, par rapport à l’entreprise formatrice, au maître d’apprentissage et à l’apprenti. C’est à ce titre qu’il :

· contrôle et surveille la qualité de la formation dispensée dans les entreprises;

· conseille et soutien l’apprenti en cas de difficulté au travail;

· intervient en cas de conflit entre le maître et l’apprenti ou en cas de défaillance de l’entreprise formatrice.

Il existe en règle générale une commission d’apprentissage pour chaque groupe de professions faisant l’objet  d’un règlement d’apprentissage. Elles ont pour mission de veiller à la bonne marche de l’apprentissage dans la ou les professions concernées. Elles peuvent émettre des avis sur tous les aspects de la formation professionnelle.

Les commissions sont composées en nombre égal des représentants des employeurs et des travailleurs de la profession ou des diverses professions pour lesquelles elles ont été constituées. Leurs membres sont nommés pour 4 ans par le Département de l’instruction publique sur proposition des associations professionnelles intéressées.

d) L’expert

Les experts sont chargés de faire passer aux apprentis les examens selon les exigences du règlement d’apprentissage. Ils sont choisis parmi les membres de la profession concernée et les enseignants de l’école professionnelle. Chaque année, l’Unité de la formation professionnelle désigne les experts aux examens.

e) Les enseignants

Les enseignants de l’école professionnelle participent du début à la fin de l’apprentissage. Ils dispensent des cours de théorie et de culture générale. Les élèves sont notés régulièrement. Ces enseignants ont reçu une double formation : pédagogique et professionnelle. Outre leur certificat d’aptitude à l’enseignement, ils sont détenteurs d’un diplôme fédéral, d’un titre universitaire ou d’un diplôme ETS. Ceux qui enseignent des branches de culture générale sont des universitaires qui ont acquis une formation pédagogique complémentaire.

Bref, l’apprentissage en entreprise, organisé sous forme de partenariat entre la Confédération, les cantons, les associations professionnelles et les entreprises, exige une grande autonomie des cantons pour négocier avec leurs partenaires du secteur des entreprises et pour prendre des décisions concernant les programmes et l’organisation de la formation. L’OOFP joue un rôle fondamental dans la bonne marche du système d’apprentissage en entreprise. Elle capte des entreprise formatrices en les informant  des avantages du système et en leur fournissant des informations ponctuelles et actualisées sur les professions et métiers. Elle encadre et oriente aussi les jeunes avant, pendant et après le choix de la formation. Elle contrôle également que l’apprentissage se déroule dans des conditions appropriées pour les apprentis et veille à la bonne entente entre les différents acteurs de l’apprentissage.

IV. Conclusion

Malgré le relatif succès de la formation technique professionnelle au Pérou, cette modalité éducative ne répond ni aux besoins de qualification des entreprises ni à la demande de formation des secteurs peu favorisés de la société péruvienne. Cette inadéquation entre l’offre et la demande de formation technique peut s’expliquer, en partie, par l’absence totale de participation des entreprises dans les instances de décision concernant les filières de formation techniques et professionnelles officielles. De plus, le peu de programmes non officiels mis en place, qui tentent de rapprocher l’univers du travail et celui de la formation, manquent de stratégies pour créer des ressources propres et, de ce fait, dépendent fortement de la conjoncture économique et des ressources provenant de la coopération internationale. D’autre part, les nouveaux programmes de formation professionnelle se heurtent au problème de la valorisation sociale de la formation notamment au niveau de la formation initiale dès l’école.  

Le modèle d’organisation et de financement de la formation technique mis en place par le SENAI au Brésil, basé sur la décentralisation des pouvoirs des décisions et sur la participation plus accrue des entreprises, présente encore des limitations quand à son application : il ne tient compte que des entreprises du secteur structuré, favorise principalement les grandes entreprises, les salariés ne sont pas représentés dans les organes de décision. Ainsi, même si ce modèle a fortement contribué au développement de la formation professionnelle et à encourager la participation des entreprises dans la formation, il n’a pas encore réussi à atténuer les disparités entre les régions, les tailles des entreprises et les catégories socioprofessionnelles. Il fait néanmoins preuve de flexibilité pour faire face aux périodes de crise économique et présente diverses possibilités de création de ressources propres à travers la participation des entreprises dans la formation. 

D’autre part, possible reflet de ce qu’a commencé le SENAI, les organisations brésiliennes travaillant avec des enfants en difficulté, présentent aussi des programmes novateurs de formation professionnelle qui permettent aux enfants d’améliorer leurs conditions de travail et d’avoir des meilleures possibilités de promotion socioprofessionnelle, tout en répondant aux besoins de main d’œuvre des entreprises locales.

En Suisse, le succès de l’apprentissage dual répond non seulement au développement économique du pays, mais surtout au degré d’organisation de la formation professionnelle. Centré sur l’autonomie des cantons pour gérer celle-ci, et sur la traditionnelle participation des entreprises dans la formation, le modèle d’organisation suisse met en évidence la nécessité primordiale de pouvoir compter sur un organe de surveillance, chargé aussi bien d’organiser la formation que d’articuler et de contrôler les actions des différents acteurs institutionnels et sociaux. De plus, l’accès à une information ponctuelle et actualisée sur les professions et métiers et sur les avantages et inconvénients du système dual et de la formation en général, permet d’encadrer de manière efficace les jeunes et les entrepreneurs.

Nous voyons à la lumière de l’étude des cas de différents pays, que l’éducation péruvienne requiert  la coopération internationale, non seulement sous forme de prêts et de donations mais principalement de transfert de connaissances pour apprendre des innovations réalisés dans d’autres pays, qu’il s’agisse des pays industrialisés ou de ceux en voie de développement.

CINQUIEME CHAPITRE :


COUTS ET AVANTAGES DE LA formation en APPRENTISSAGE : OPTIQUE DE l’enfant travailleur peruvien

En considérant le stock de connaissances comme un capital, nous pouvons lui attribuer les mêmes caractéristiques : avoir un prix, être quantifiable, avoir une durée, pouvoir être amorti et pouvoir être renouvelé. Ainsi, le potentiel de connaissances de chacun peut être perpétué et étendu par le moyen de ressources financières, matérielles et humaines. Ceci  étant le rôle de l’éducation et de la formation.

La théorie du capital humain considère les dépenses en éducation comme un investissement. Cet investissement admet un risque de perte. Il va de soi que le risque pour l’individu et pour la société est grand et que les conséquences d’un mauvais choix peuvent se manifester tardivement mais durablement. En ce qui concerne l’individu, même si les perspectives d’emploi à court terme s’avèrent mauvaises et que l’investissement en éducation n’est pas rentable en lui-même, il peut se justifier : en améliorant ou en adaptant ses compétences, l’individu renforce ses chances d’occuper un emploi (HANHART, 1993, cours Economie & Education, pp. 26-29) au lieu de rester sans occupation. D’une manière générale, la perspective d’un haut taux de rendement incite les individus à investir en éducation; néanmoins si les individus ne peuvent pas assumer les dépenses initiales de la formation, la liberté de choix de « l’investisseur » - élément fondamental de cette théorie - est pour le moins limitée. 

Pour déterminer les éventuels coûts et avantages qu’une formation en apprentissage rapporterait aux enfants péruviens qui travaillent, dans les pages qui suivent nous allons effectuer une analyse comparative coût-bénéfice de la scolarité obligatoire et d’une possible formation en apprentissage selon l’optique de l’élève, plus précisément de l’enfant travailleur.

L’apprentissage, n’existant pas dans le système éducatif péruvien, nous allons fixer le début de la formation à l’entrée de l’enseignement secondaire, car cela correspond à l’âge légal minimum d’accès au travail. Toutefois, notre analyse prend en compte autant la formation initiale que l’enseignement primaire  car ces deux niveau font partie de la scolarité obligatoire et de ce fait représentent un coût pour la catégorie d’enfants étudiée. 

I. Les coUts monEtaires

Les coûts monétaires correspondent aux ressources financières consommées pour l'acquisition de biens ou de services, en considérant leur rythme d'utilisation. Au Pérou, à partir du niveau secondaire, la scolarité obligatoire est divisée en deux filières : la branche technique et la branche générale. Pour déterminer les coûts monétaires de ces deux types d’enseignement, pendant les douze ans qui dure la formation, nous considérons dans le tableau N°1 les coûts annuels explicites (c'est à dire des dépenses effectives comportant des paiements à des tiers) assumés par les élèves. Les coûts de la formation en apprentissage, pouvant correspondre à ceux de deux autres formations, nous n’allons pas les présenter séparément dans cette partie de l’analyse. Voici les coûts monétaires dont nous tenons compte :

Frais d’inscription : Il s’agit du paiement annuel d’inscription et de l’APAFA (Asociación de Padres de Familia). Les montants n’étant pas réglementés, nous avons considéré la moyenne. Ainsi, pour le jardin d’enfance le montant à payer s’élève à 45 soles, pour le premier degré de l’école primaire à 35 soles et du deuxième au sixième degré à 30 soles. Pour l’enseignement secondaire, pendant les cinq ans de formation, les élèves de la branche générale paient 30 soles, et ceux de la branche technique 40 soles.

Frais d’atelier : Les enfants de l’enseignement préscolaire doivent subvenir aux frais des divers ateliers (danse, peinture, mais aussi école des parents) qu’ils ont l’occasion de suivre pendant l’année scolaire. Ces frais s’élèvent à 30 soles pour toute l’année.

Frais de dossier : Ces frais comportent le paiement du livret de notes, livret de control, fiche d’inscription, carnet d’APAFA, enseigne, etc. Ce paiement est obligatoire tout au long de la formation obligatoire, à l’exception du niveau préscolaire. Pour les élèves du primaire et du secondaire général, le montant à payer par an est de 10 soles, en revanche, ceux qui suivent l’enseignement secondaire technique paient 15 soles.

Frais de matériel scolaire : Pour calculer les frais de matériel scolaire (livres, cahiers, stylos, etc.), nous avons tenu compte des listes demandées aux élèves au début de l’année scolaire. Nous avons aussi considéré 30 soles, en raison des paiements additionnels effectués pendant l’année (examens et exercices, photocopies, activités diverses). Il faut souligner que les élèves de l'école primaire bénéficient de la gratuité des livres de texte, ce que n’est pas le cas pour les élèves de l’enseignement secondaire général et technique. Pour eux,  nous n’avons considéré que les livres de textes obligatoires : langue, mathématiques, histoire, et sciences. En ce qui concerne l’enseignement secondaire technique, les élèves doivent assumer un paiement annuel additionnel de 300 soles pour les matériaux et les outils utilisés dans les ateliers. Toutefois, les livres techniques peuvent être consultés dans la salle de lecture, ce qui permet aux élèves de faire une économie d’environs 100 soles par an.  

Transport : Nous avons calculé les frais de transport à raison de 0.50 centimes de soles par jour (prix du billet scolaire d’aller-retour du transport public urbain) multiplié par 5 jours par semaine et par 37 semaines (durée de l’année scolaire). Pour les élèves de la première année du secondaire technique, nous avons considéré exceptionnellement 49 semaines, car ils suivent un cours d’orientation professionnel d’une durée de 12 semaines, pendant la période de vacances scolaires. (N.B. : Au Pérou, il n’existe pas d’abonnement mensuel pour les transports en commun).

Frais d’admission : Il s’agit de frais assumés uniquement par les élèves de la première année de l’enseignement secondaire technique. Ceci correspond au droit au cours d’orientation professionnel qui coûte 120 soles. Nous avons aussi considéré 5 soles pour les frais des matériaux utilisés pendant ce cours.

Frais annuel par projet : Ces frais sont assumés uniquement par les élèves de l’enseignement secondaire technique pendant leurs 5 ans de formation. Il s’agit d’un paiement de 70 soles par an pour avoir le droit de participer à un des ateliers proposés par l’école technique.

Frais de services : Il s’agit de frais assumés aussi uniquement par les élèves de l’enseignement secondaire technique. Ces élèves paient 35 soles par an pour aider à payer la facture d’eau, électricité et égouts du bâtiment de l’école. 

Uniforme scolaire : Au Pérou, l’uniforme scolaire n’est pas en  principe obligatoire mais, en pratique, il est exigé par les établissements scolaires. De ce fait, nous allons le considérer dès le premier degré primaire. Il comporte : 1 pantalon ou jupe, 2 chemises, 1 pull, 4 paires de chaussettes (2 grises, 2 blanches), 1 jogging, 1 t-shirt, 1 paire de chaussures, 1 paire de tennis. Nous avons pris en compte pour chaque année, jusqu’à la quatrième année du secondaire, la moitié du prix total de l’uniforme car, en général, il peut être utilisé pendant deux années scolaires. Nous avons estimé une variation de 10 soles tous les deux ans en fonction du changement de prix par taille. Pour la cinquième année nous avons pris le prix total. Pour l’enseignement secondaire technique, l’uniforme, vendu avec l’enseigne de l’école et par l’école même, est majoré de 10 soles. Quant à l’école enfantine, en général, on exige un tablier. 

N.B.: 

· Lors du calcul par année, nous avons utilisé comme référence monétaire El Nuevo Sol (monnaie du pays).

· Pour faciliter le calcul, nous avons arrondit les chiffres. 

· Pour mieux comprendre les résultats du tableau, nous présentons les totaux (avant actualisation) en US Dollars. Le taux de change utilisé est de 3.62 (prix de vente au 27 avril 2001). 

· L’organisation de l’enseignement scolaire correspond à l’ancienne structure du système éducatif (5ans de formation secondaire au lieu de 4), car la première promotion d’élèves issus du nouveau programme reformé complet  n’apparaîtra qu’en 2007.

Tableau N° 1 : COUTS MONETAIRES EXPLICITES

	
	BRANCHE GENERALE
	BRANCHE TECHNIQUE

	PRESCOLAIRE
	
	

	
	
	

	Jardin d'enfance ( 5 ans)
	
	

	Frais d’inscription
	45
	45

	Frais de matériel scolaire
	100
	100

	Frais d'ateliers
	30
	30

	Transport
	95
	95

	Tablier
	13
	13

	
	283
	283

	

	ECOLE PRIMAIRE
	
	

	
	
	

	Premier degré ( 6 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	35
	35

	Frais de dossier
	10
	10

	Frais de matériel scolaire
	95
	95

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	75
	75

	
	310
	310

	Deuxième degré ( 7 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	30

	Frais de dossier
	10
	10

	Frais de matériel scolaire
	90
	90

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	75
	75

	
	300
	300

	

	Troisième degré ( 8 ans )
	
	

	Frais d'inmatriculation
	30
	30

	Frais de dossier
	10
	10

	Frais de matériel scolaire
	75
	75

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	80
	80

	
	290
	290

	

	Quatrième degré ( 9 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	30

	Frais de dossier
	10
	10

	Frais de matériel scolaire
	60
	60

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	80
	80

	
	275
	275

	

	Cinquième degré ( 10 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	30

	Frais de dossier
	10
	10

	Frais de matériel scolaire
	100
	100

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	85
	85

	
	320
	320

	

	Sixième degré ( 11 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	30

	Frais de dossier
	10
	10

	Frais de matériel scolaire
	90
	90

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	85
	85

	
	310
	310

	

	ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
	
	

	

	1ère année ( 12 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	40

	Frais de dossier
	10
	15

	Frais de matériel scolaire
	135
	435

	Frais d'admission
	0
	125

	Frais annuel par projet
	0
	70

	Frais de services
	0
	35

	Transport
	95
	125

	Uniforme scolaire
	90
	95

	
	360
	940

	2ème année ( 13 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	40

	Frais de dossier
	10
	15

	Frais de matériel scolaire
	160
	460

	Frais annuel par projet
	0
	70

	Frais de services 
	0
	35

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	90
	95

	
	385
	810

	

	3ème année ( 14 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	40

	Frais de dossier
	10
	15

	Frais de matériel scolaire
	155
	455

	Frais annuel par projet
	0
	70

	Frais de services 
	0
	35

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	95
	100

	
	385
	810

	

	4ème année ( 15 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	40

	Frais de dossier
	10
	15

	Frais de matériel scolaire
	150
	450

	Frais annuel par projet
	0
	70

	Frais de services 
	0
	35

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	95
	100

	
	380
	805

	

	5ème année ( 16 ans )
	
	

	Frais d’inscription
	30
	40

	Frais de dossier
	10
	15

	Frais de matériel scolaire
	160
	460

	Frais annuel par projet
	0
	70

	Frais de services 
	0
	35

	Transport
	95
	95

	Uniforme scolaire
	200
	205

	
	495
	920

	

	TOTAL (avant actualisation)
	4 093
	6 373

	

	TOTAL en USD (3.62)
	1 131
	1 760


En analysant le tableau n°1, nous pouvons observer que le coût moyen de l’école par élève est de 300 soles pour l’école primaire, de 400 soles pour l’école secondaire générale, et, de 840 soles pour la variante technique (à exception de la première année qui coûte 940 soles). 

Il faut souligner que les frais les plus important assumés par l’élève sont ceux du matériel scolaire. Ils représentent 33.5% du total des dépenses pour la branche générale et 45% dans le cas de la branche technique. En deuxième lieu se trouvent les frais de transport, 27.9% pour l’enseignement général et 17.9% pour l’enseignement technique. Les dépenses en uniforme scolaire pour la formation générale et technique correspondent à 26% et 17% respectivement.

Les élèves qui suivent la variante technique assument un coût supplémentaire de 2280 soles par rapport aux élèves de l’école secondaire générale. Autrement dit, ils doivent compter avec 450 soles supplémentaires par an pendant les cinq ans de formation.

II. Le cout d'opportunite

En économie, le « coût d'opportunité » est « un manque à gagner ». Cette « perte » vient du fait qu'en investissant dans l'éducation, on renonce implicitement à des formes de gain qui viendraient d'une utilisation différente des moyens financiers destinés à l'éducation.

Dans notre cas, il s’agit du coût d'opportunité individuel qu’il faut estimer en évaluant une absence de gain, ce qui implique que le manque à gagner devrait théoriquement être calculé par rapport aux projets ou affectations les plus lucratives, et ceci par rapport à la durée de vie totale de l'investissement que l'on veut effectuer.

D’une manière générale, le calcul du coût d’opportunité n’est jamais pris en compte pour la scolarisation obligatoire. Cela vient du fait, qu’en principe, un enfant n’a pas de manque à gagner car il ne devrait pas travailler. Toutefois, dans notre cas particulier, il s’agit d’enfants péruviens qui se voient contraint de travailler depuis un très jeune âge. Il nous semble donc nécessaire de prendre en compte la manque à gagner de ces enfants. 

En fréquentant l’école, en plus des coûts monétaires, chaque élève renonce pendant 12 ans au revenu correspondant à un travail non qualifié, en dehors de la loi et peu rémunéré. 

Nous avons construit le tableau n° 2 de la manière suivante :

En premier lieu, nous avons calculé le revenu annuel brut présumé. Ceci a été estimé à partir du gain moyen par jour indiqué par les enfants au travail. Selon nos enquêtes ce montant va de  3 à 10 soles par jour. En supposant qu’un enfant gagne 4 soles par jour, cela veut dire qu’il perçoit 30 soles par semaine (en travaillant 5 jours par semaine), soit 1040 par an ( = 52 semaines). Nous avons cependant majoré ce revenu de deux soles, tous les deux ans, en fonction de l’âge des enfants. Ainsi, de 6 à 7ans nous estimons un revenu brut de 4 soles (1040 par an), de 8 à 9 ans 6 soles par jour (1560 par an), de 10 à 11 ans de 8 soles (2080 par an), de 12 à 13 ans de 10 soles (2600 par an), de 14 à 15 ans de 12 soles (3120 par an), et, à 16 ans de 14 soles (3640 par an). Pour déterminer le coût d’opportunité, nous avons déduit du revenu annuel brut présumé le revenu brut perçu pendant la période de vacances scolaires, c’est à dire, les gains de 17 semaines. En effet les enfants fréquentant l’école peuvent travailler pendant les vacances. Par conséquent, durant les deux premières années d'études par exemple, les enfants qui travaillent auraient pu gagner 700 soles par an pendant le temps qu’ils passent à l’école. Pour les élèves de la première année de l’enseignement secondaire technique, la période de vacances scolaire se réduit à 5 semaines, car ils sont obligés de suivre le cours d’orientation professionnelle pendant les vacances. 

Pour calculer l’indemnité de salaire d’un apprenti nous avons considéré le salaire perçu par les mineurs qui se forment sur le tas dans une menuiserie de taille moyenne à Trujillo. Ainsi, l’apprenti est censé recevoir un salaire annuel de 2210 soles la première année de formation, 3120 la deuxième, 3900 la troisième, 4420 la quatrième et 4940 la cinquième année. Il s’agit d’un travail à mi-temps, car en principe, cet enfant devrait continuer à étudier.

N.B.: 

· Nous avons commencé le calcul du coût d’opportunité à partir du premier degré de l’enseignement primaire (6 ans) et non du jardin d’enfance, car il est rare que les enfants travaillent à cet âge.

· L’impôt à la source n’est pas considéré car les enfants travaillent dans le cadre d’une économie informelle et leurs revenus sont minimaux. 

Tableau N°2 : COUT D’OPPORTUNITE

	
	BRANCHE GENERALE
	BRANCHE TECHNIQUE
	APPRENTISSAGE DUAL

	
	
	
	

	PRE-SCOLAIRE
	
	
	

	
	
	
	

	Jardin d'enfance ( 5 ans)
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	0
	0
	0

	Revenu brut vac.scol.
	0
	0
	0

	
	0
	0
	0

	
	
	
	

	ECOLE PRIMAIRE
	
	
	

	
	
	
	

	Premier degré ( 6 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	1 040
	1 040
	1 040

	Revenu brut vac.scol. ( 20x17sem.)
	-340
	-340
	-340

	
	700
	700
	700

	
	
	
	

	Deuxième degré ( 7 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	1 040
	1 040
	1 040

	Revenu brut vac.scol. ( 20x17sem.)
	-340
	-340
	-340

	
	700
	700
	700

	
	
	
	

	Troisième degré ( 8 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	1 560
	1 560
	1 560

	Revenu brut vac.scol. ( 30x17sem.)
	-510
	-510
	-510

	
	1 050
	1 050
	1 050

	
	
	
	

	Quatrième degré ( 9 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	1 560
	1 560
	1 560

	Revenu brut vac.scol. ( 30x17sem.)
	-510
	-510
	-510

	
	1 050
	1 050
	1 050

	
	
	
	

	Cinquième degré ( 10 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	2 080
	2 080
	2 080

	Revenu brut vac.scol. ( 40x17sem.)
	-680
	-680
	-680

	
	1 400
	1 400
	1 400

	Sixième degré ( 11 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	2 080
	2 080
	2 080

	Revenu brut vac.scol. ( 40x17sem.)
	-680
	-680
	-680

	
	1 400
	1 400
	1 400

	
	
	
	

	ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
	
	
	

	
	
	
	

	1er année ( 12 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	2 600
	2 600
	2 600

	Revenu brut vac.scol. ( 50x17sem.)
	-850
	
	

	Revenu brut vac.scol. ( 50x5sem.)
	
	-250
	

	Imdemnité stage
	
	
	-2 210

	
	1 750
	2 350
	390

	
	
	
	

	2ème année ( 13 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	2 600
	2 600
	2 600

	Revenu brut vac.scol. ( 50x17sem.)
	-850
	-850
	

	Imdemnité stage
	
	
	-3 120

	
	1 750
	1 750
	-520

	
	
	
	

	3ème année ( 14 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	3 120
	3 120
	3 120

	Revenu brut vac.scol. ( 60x17sem.)
	-1 020
	-1 020
	

	Indemnité stage
	
	
	-3 900

	
	2 100
	2 100
	-780

	
	
	
	

	4ème année ( 15 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	3 120
	3 120
	3 120

	Revenu brut vac.scol. ( 60x17sem.)
	-1 020
	-1 020
	

	Indemnité stage
	
	
	-4 420

	
	2 100
	2 100
	-1 300

	
	
	
	

	5ème année ( 16 ans )
	
	
	

	Revenu annuel présumé
	3 640
	3 640
	3 640

	Revenu brut vac.scol. ( 70x17sem.)
	-1 190
	-1 190
	

	Indemnité stage
	
	
	-4 940

	
	2 450
	2 450
	-1 300

	
	
	
	

	TOTAL ( avant actualisation )
	16 450
	17 050
	2 790

	
	
	
	

	TOTAL US $ (3.62)
	4 544
	4 710
	771


Le tableau n° 2 met en évidence l’énorme différence  entre le coût d’opportunité assumé par les apprentis et les élèves des deux filières de formation secondaire; l’indemnité de stage joue un rôle essentiel dans l’abaissement de ce coût. Les chiffres présentées nous permettent de déduire que  le revenu brut annuel moyen d’un enfant de 6 à 11 ans qui travaille est de 1560 soles, ce qui veut dire qu’il perçoit en moyenne 130 soles par mois. Pour  un enfant de 12 à 16 ans, il serait de 3016 soles par an, et 250 soles par mois; tandis que pour un apprenti de la même tranche d’âge, il est de 3718 soles par an et 310 soles par mois. 

Notons que le revenu annuel moyen perçu pendant les vacances scolaires est de 510 soles pour un enfant en école primaire, de 986 pour celui qui suit l’enseignement secondaire général, et de 866 soles pour celui de la branche technique. Cette différence au niveau secondaire est déterminée par les 12 semaines consacrées au cours d’orientation professionnel. Il faut souligner que le revenu annuel moyen perçu par l’enfant travaillant uniquement pendant les vacances scolaires est plus élevé que le coût monétaire de sa formation (300 soles pour l’école primaire, 400 soles pour l’école secondaire générale et 840 pour la variante technique). 

Enfin, il faut indiquer que les élèves de la branche technique assument un coût d’opportunité plus élevé que ceux de la branche générale.

III. Le total des coûts de formation

Le calcul des coûts de la formation est déterminé en additionnant les coûts monétaires explicites et le coût d'opportunité.

Tableau N°3 : COUT REEL DE L’INVESTISSEMENT

	
	BRANCHE GENERALE
	BRANCHE TECHNIQUE
	APPRENTISSAGE

	
	
	
	en école générale
	en école technique

	PRE-SCOLAIRE
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Jardin d'enfance ( 5 ans)
	
	
	
	

	Coût monétaire
	283
	283
	283
	283

	Coût d'opportunité
	0
	0
	0
	0

	
	283
	283
	283
	283

	
	
	
	
	

	ECOLE PRIMAIRE
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Premier degré ( 6 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	310
	310
	310
	310

	Coût d'opportunité
	700
	700
	700
	700

	
	1 010
	1 010
	1 010
	1 010

	
	
	
	
	

	Deuxième degré ( 7 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	300
	300
	300
	300

	Coût d'opportunité
	700
	700
	700
	700

	
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Troisième degré ( 8 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	290
	290
	290
	290

	Coût d'opportunité
	1 050
	1 050
	1 050
	1 050

	
	1 340
	1 340
	1 340
	1 340

	Quatrième degré ( 9 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	275
	275
	275
	275

	Coût d'opportunité
	1 050
	1 050
	1 050
	1 050

	
	1 325
	1 325
	1 325
	1 325

	
	
	
	
	

	Cinquième degré ( 10 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	320
	320
	320
	320

	Coût d'opportunité
	1 400
	1 400
	1 400
	1 400

	
	1 720
	1 720
	1 720
	1 720

	
	
	
	
	

	Sixième degré ( 11 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	310
	310
	310
	310

	Coût d'opportunité
	1 400
	1 400
	1 400
	1 400

	
	1 710
	1 710
	1 710
	1 710

	
	
	
	
	

	ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1er année ( 12 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	360
	940
	360
	940

	Coût d'opportunité
	1 750
	2 350
	390
	390

	
	2 110
	3 290
	750
	1 330

	
	
	
	
	

	2ème année ( 13 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	385
	810
	385
	810

	Coût d'opportunité
	1 750
	1 750
	-520
	-520

	
	2 135
	2 560
	-135
	290

	
	
	
	
	

	3ème année ( 14 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	385
	810
	385
	810

	Coût d'opportunité
	2 100
	2 100
	-780
	-780

	
	2 485
	2 910
	-395
	30

	
	
	
	
	

	4ème année ( 15 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	380
	805
	380
	805

	Coût d'opportunité
	2 100
	2 100
	-1 300
	-1 300

	
	2 480
	2 905
	-920
	-495

	
	
	
	
	

	5ème année ( 16 ans )
	
	
	
	

	Coût monétaire
	495
	920
	495
	920

	Coût d'opportunité
	2 450
	2 450
	-1 300
	-1 300

	
	2 945
	3 370
	-805
	-380

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total coût monétaire
	4 093
	6 373
	4 093
	6 373

	Total coût d'opportunité
	16 450
	17 050
	2 790
	2 790

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL (avant actualisation)
	20 543
	23 423
	6 883
	9 273

	
	
	
	
	

	TOTAL US $ (3.62)
	5 675
	6 470
	1 901
	2 531


D'après le tableau n°3 nous pouvons voir que le coût réel de la formation scolaire obligatoire est très élevé, et qu’il l’est encore plus pour ceux qui investissent dans la formation technique qui permet d’acquérir des compétences initiales pour l’exercice d’un métier et d’avoir ainsi de meilleures chances de trouver un emploi à la sortie de l’école. 

La différence entre le coût d’investissement réel de deux formations est déterminée principalement par les dépenses monétaires effectuées par les élèves de la branche technique, notamment lors de l’entrée à l’école technique (1er année du secondaire). En effet, le coût monétaire de la variante technique est de 2280 soles supérieur à celui de l’enseignement secondaire général, tandis que la différence entre le coût d’opportunité des deux formations est de 600 soles.

L’avantage de la formation en apprentissage est le bas coût d’opportunité assumé par les apprentis, qui réduit considérablement le coût réel de l’investissement, encore plus si la formation générale est suivie dans des établissements de la filière humanistique. 

Si nous poursuivions notre comparaison, nous verrions que, contrairement à ce qui se pratique dans un pays développé comme la Suisse, l’employeur ne valorise pas du tout à long terme, et seulement très peu à court terme, les connaissances techniques acquises par un jeune pendant la formation. Dans cette situation, les formations secondaires générales ou même techniques n’ont aucune chance d’être plus rentables à l’échelle d’une vie professionnelle, que l’apprentissage. Celui-ci représente de toute façon l’alternative la meilleure par rapport à quelque autre formation secondaire que ce soit, car il a un coût nettement moins élevé.

Cette analyse n’est cependant pas représentative pour le problème qui nous occupe, car nous comparons ici (dans le tableau n° 3) des apprentis à des jeunes qui ne travaillent pas durant leur formation. Mais les enfants qui nous préoccupent sont justement ceux qui travaillent pendant leur formation.

Pour vérifier laquelle des formations et la plus rentable à long terme du point de vue économique pour un enfant qui travaille, nous allons présenter à continuation ce qui se passe au niveau des gains pour les trois types de formation.

IV. Le total des revenus gagnés durant la vie active

Nous allons tout d’abord analyser le gain supplémentaire brut de l’apprenti, pris comme la différence entre son salaire et celui d’un jeune de la formation secondaire générale ou technique. 

Le salaire d’un apprenti au Pérou est celui d’un jeune sans formation, qui dès 12 ans, commence à travailler (et de ce fait à se former sur le tas) dans un atelier de menuiserie. Il n’y a pas de différence entre le salaire d’un apprenti « officiel » et celui d’un enfant qui travaille à ce même poste.

Pour l’analyse qui suit, nous avons considéré les revenus des travailleurs selon leur âge, jusqu’à 65 ans. Les salaires annuels seront calculés en tenant compte du salaire de base plus les primes offertes par pièce produite.

Pour les enfants qui suivent la scolarité secondaire générale ou technique, nous avons considérés les revenus qu’ils génèrent par les « petits boulots » décris dans le premier chapitre.

Le tableau n° 4 représente les salaires des 3 types de filière. De 12 à 17 ans tous sont en cours de formation. Après 17 ans, les élèves du secondaire général et technique sont sortis de l’école, tandis que le jeune apprenti n’en sort qu’à 20 ans où il est considéré comme menuisier junior mais ne gagne pas plus que ceux qui ont commencé à travailler à 17 ans. A 30 ans, tous les jeunes pourront être considérés maître menuisier, et à 35 ans menuisier senior, quelle que soit leur formation d’origine, et gagneront la même chose. Pour tous, à partir de 50 ans et jusqu’à l’âge de la retraite, le salaire descend à 15600 soles car il dépend de la baisse de productivité.

NB : 

· Il s’agit d’une entreprise particulière que nous avons prise pour effectuer notre étude chiffrée.

· La menuiserie considérée est une entreprise de taille moyenne. 

· Nous ne prenons pas en compte l’impôt à la source car les montants considérés n’atteignent pas le  minimum de 23,000 soles fixé par la loi. 

· Nous faisons abstraction du chômage car il n’existe pas d’information précise dans ce domaine.

· Les revenus ne tiennent pas compte de la variation due à l’inflation.
Tableau N°4 : LES DIFFERENCES DE SALAIRE SELON LA FILIERE DE FORMATION 

	Valeur de t (âge du jeune)


	Salaire d'un jeune issu du secondaire général
	Salaire d'un jeune issu du secondaire technique
	Salaire d'un jeune issu de l'apprentissage


	Gain brut supplémentaire de l'apprentissage par rapport au 2aire général
	Gain brut supplémentaire de l'apprentissage par rapport au 

2aire technique

	t1 = (12)
	2 600
	2 600
	2 210
	-390
	-390

	t2 = (13)
	2 600
	2 600
	3 120
	520
	520

	t3 = (14)
	3 120
	3 120
	3 900
	780
	780

	t4 = (15)
	3 120
	3 120
	4 420
	1 300
	1 300

	t5 = (16)
	3 640
	3 640
	4 940
	1 300
	1 300

	t6 = (17)
	2 925
	4 290
	5 200
	2 275
	9 10

	t7 = (18)
	4 290
	5 590
	6 240
	1 950
	650

	t8 = (19)
	5 590
	10 400
	6 240
	650
	-4 160

	t9 = (20)
	10 400
	10 400
	10 400
	0
	0

	………
	
	
	
	
	

	t24 = (35)
	16 640
	16 640
	16 640
	0
	0

	………
	
	
	
	
	

	t39 = (50)
	15 600
	15 600
	15 600
	0
	0

	…….
	
	
	
	
	

	t54 = (65)
	15 600
	15 600
	15 600
	0
	0

	
	
	
	
	
	

	T O T A L
	
	
	
	4 875
	-2 600


L’analyse du tableau n° 4, calculant le gain supplémentaire brut sur toute la vie professionnelle d’un individu (nous n’avons pas encore pris en considération les coûts de formation), nous montre que le jeune issu de l’apprentissage s’en sort bien mieux que celui issu du secondaire général, mais moins bien que celui qui a suivi une formation technique. 

Nous allons maintenant prendre en considération les coûts de formation pour calculer le gain net supplémentaire de l’apprentissage, en détaillant selon le type d’enseignement suivi par les apprentis : école générale ou école technique. Nous allons comparer ce salaire net à celui de la formation secondaire technique, pour voir si elle est réellement plus rentable.

Le salaire net représenté dans le tableau n° 5 est le salaire brut précédent, moins les coûts monétaires de formation qui nous servira à calculer le gain supplémentaire net par rapport à la formation technique. 

Tableau N°5 : LES SALAIRES NETS SELON LA FILIERE DE FORMATION

	Valeur de t (âge du jeune)


	Salaire net du jeune éd.

2aire générale


	Salaire net du jeune éd.

2aire technique


	Salaire net de l'apprenti en école générale


	Salaire net de l'apprenti en école technique


	Gain net supplémentaire apprenti en éd. Générale par rapport au secondaire technique
	Gain net supplémentaire apprenti en éd. Technique par rapport au secondaire technique

	t1 = (12)
	2 240
	1 660
	1 850
	1 270
	190
	-390

	t2 = (13)
	2 215
	1 790
	2 735
	2 310
	945
	520

	t3 = (14)
	2 735
	2 310
	3 515
	3 090
	1 205
	780

	t4 = (15)
	2 740
	2 315
	4 040
	3 615
	1 725
	1 300

	t5 = (16)
	3 145
	2 720
	4 445
	4 020
	1 725
	1 300

	t6 = (17)
	2 925
	4 290
	5 200
	5 200
	910
	910

	t7 = (18)
	4 290
	5 590
	6 240
	6 240
	650
	650

	t8 = (19)
	5 590
	10 400
	6 240
	6 240
	-4 160
	-4 160

	t9 = (20)
	10 400
	10 400
	10 400
	10 400
	0
	0

	…….
	
	
	
	
	
	

	t24 = (35)
	16 640
	16 640
	16 640
	16 640
	0
	0

	…….
	
	
	
	
	
	

	t39 = (50)
	15 600
	15 600
	15 600
	15 600
	0
	0

	……
	
	
	
	
	
	

	t54 = (65)
	15 600
	15 600
	15 600
	15 600
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	T O T A L
	699 280
	704 475
	707 665
	705 385
	3 190
	910


Cette analyse montre que l’alternative la plus favorable pour les jeunes est de suivre un apprentissage avec des cours en école générale. L’apprentissage avec cours en école secondaire technique reste néanmoins aussi une alternative plus rentable que la formation technique secondaire.

Pour effectuer un calcul exact nous allons actualiser les revenus nets pour trouver la Valeur Actuelle Nette (VAN) correspondante. 

Pour actualiser les coûts et les gains supplémentaires par rapport au moment où la décision de suivre la formation est prise (année t0), nous allons tenir compte d’un taux d’escompte de 8%. Le taux a été choisi en fonction du taux d’intérêt accordé lors de placement sur des carnets d’épargne.

Nous allons effectuer ces calculs selon  la formule de la valeur actuelle :

             Cn
Co = _______

           (1+i)n
Co = valeur initiale d’un capital.

Cn = valeur de ce capital à l’année considérée.

i = taux d’escompte.

n = nombre d’années entre l’année initiale et l’année finale.

N.B. : Les graphiques 1a et 1b ne sont que deux parties séparées du même graphique, car la représentation sur l’ensemble des 65 ans ne permettrait pas de discerner les différentes lignes.

Graphique N° 1a  : ACTUALISATION (TAUX DE 8%)
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Graphique N° 1b: ACTUALISATION (TAUX DE 8%)
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La simple représentation selon la filière de formation du revenu actualisé sur une période couvrant toute la vie professionnelle, met tout d’abord en évidence que l’éducation secondaire, qu’elle soit générale ou technique n’est jamais plus rentable que l’apprentissage. Les élèves qui quittent l’école après le primaire ou ceux qui entrent en apprentissage ont un revenu supérieur aux autres durant toute leur vie car le gain de salaire qu’ils peuvent espérer de leur formation s’annule très vite (à partir de 20 ans). Pendant le reste de leur vie, ils gagnent la même chose que les autres.

En fait, lorsqu’un enfant travaille dès l’époque de sa scolarité secondaire, il y a très peu de différence entre les différentes filières adoptées, à l’échelle de toute sa vie.

Nous ne perdons pas de vue que cette constatation s’applique bien sûr seulement à ceux qui quittent l’école et peuvent travailler, ce qui est loin d’être le cas de tous. En particulier, ceux qui ont suivi une formation ont, en général, plus de chances d’être employés pendant toute leur vie que ceux qui n’en ont pas faite.

Afin de compléter l’analyse, nous avons calculé la Valeur Actualisée Nette des revenus et frais d’éducation dans les 3 cas, toujours en considérant une « vie » professionnelle jusqu’à 65 ans, et en faisant varier le taux d’actualisation de 2 à 20%.

Graphique N° 2 : RENDEMENT INTERNE SELON LE TAUX D’ACTUALISATION CHOISI
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Ce graphique montre bien que la différence entre les trois types de formation est minime, quel que soit le taux d’actualisation adopté, cela confirme qu’à l’échelle d’une vie, les différences entres les trois voies de formation sont marginales. Il montre aussi que la VAN élevée lorsqu’on considère un faible ou moyen taux d’actualisation, chute de façon très rapide si on augmente le taux d’actualisation, situation qui peut se produire lors d’une forte augmentation du taux d’inflation.

V. Conclusion sur le rendement monétaire de l’éducation

La première analyse effectuée (tableau n° 4) compare les coûts des formations en prenant en compte le coût d’opportunité constitué par le manque à gagner des enfants qui ne travaillent pas pendant leur formation. Il est clair que la formation en apprentissage (ou d’ailleurs le travail dès la sortie du primaire) est moins coûteuse que quelque type de formation secondaire que ce soit, car les coûts en sont diminués. Cette situation est aggravée au Pérou par le fait que la qualification technique n’est pas reconnue par des différences de salaires : après 20 ans tout le monde gagne la même chose, donc en termes de revenus nets, on aboutirait à la même conclusion.

Mais pour faire une comparaison qui serve à notre objectif, il nous fallait considérer les jeunes qui travaillent parallèlement à leur éducation secondaire, générale ou technique, et ne pas considérer le coût d’opportunité mentionné précédemment. Le calcul simple des gains nets dans ce cas de figure nous montre que l’alternative la plus intéressante économiquement, est la formation en apprentissage accompagnée de cours en école générale, suivie de l’apprentissage avec cours en école technique, puis de la formation technique. Dans tous les cas, la formation la moins rentable économiquement est la formation secondaire générale.

En fait, les résultats observés sont peu encourageants car nous n’oublions pas que les revenus considérés pour les apprentis sont exactement les mêmes que ceux que gagnerait un jeune issu du primaire sans aucune formation secondaire. En réalité, la formation secondaire au Pérou est toujours un investissement non rentable du point de vue économique. La raison profonde en est que, contrairement au cas d’un pays comme la Suisse, le système fait qu’au Pérou les personnes ayant une formation ne sont pas mieux payées que ceux n’en ayant aucune, à l’exception des 2 ou 3 premières années de vie active, qui ne permettent même pas de « rembourser » les coûts de la formation.

D’autre part, si on analyse les revenus nets de façon actualisée, on constate que la différence économique entre l’apprentissage (ou l’absence de formation secondaire) et les formations secondaires générale et technique, est presque insignifiante.

La conclusion principale de cette analyse des chiffres, est que les avantages de l’apprentissage par rapport à d’autres formations, ou à l’absence de formation, ne se mesurent que très peu en termes quantitatifs, mais qu’il faut plutôt rechercher les aspects qualitatifs.

En particulier, il s’agit d’avantages immédiats, très importants pour la décision des familles en situation de précarité :

· Pour le premier cas, celui des jeunes qui ne fréquentent même pas l’école secondaire, même générale (qui est moins chère qu’une formation technique, car la charge en serait trop importante par le manque à gagner qu’elle signifie), l’apprentissage représente une alternative valable, car il permet à ces enfants de rester dans un cadre scolaire tout en procurant un revenu aux familles. Il s’agit donc d’une alternative acceptable économiquement par les familles. La formation duale représente donc un espoir de sortir de la logique du travail infantile sans contrôle, car les enfants en apprentissage feraient l’objet d’un meilleur contrôle, ce qui éviterait qu’ils soient placés dans des conditions inacceptables nuisibles à leur développement intégral.

On peut se demander pourquoi les autres jeunes s’inscrivent à des formations secondaires qui ne leur rapportent rien du point de vue économique. Ceci s’explique par trois raisons qui ne sont pas reflétées par les calculs :

- L’éducation secondaire est obligatoire au Pérou comme ailleurs.

- L’espoir de « passer » le niveau des études secondaires et de pouvoir suivre une éducation supérieure, qui, elle, est reconnue et permet de gagner de meilleurs salaires, conduit les jeunes à suivre cette éducation.

- Le fait d’avoir suivi une éducation secondaire générale ou technique peut permettre d’obtenir une place de travail alors que les autres, qui ont seulement une formation primaire, n’en auront pas.

· Pour le deuxième cas, celui des jeunes qui suivent l’éducation secondaire générale, l’apprentissage pourrait représenter une possibilité d’entrer dans un cadre qui, lui aussi, soit légal et donne l’espoir d’aller plus loin, mais qui donne plus de chances encore de trouver un travail à l’issue de la formation, tout en n’augmentant pas la charge des familles, en particulier pour les élèves qui souhaiteraient suivre une éducation technique, mais n’en ont pas les moyens.

· Pour le cas des jeunes qui suivent l’éducation technique, la mise en place d’un système d’apprentissage obligerait à mieux adapter les formations aux besoins des entreprises, ce qui est un des problèmes principaux actuellement.

· Et enfin, ceci représenterait aussi pour les élèves du primaire qui abandonnent l’école car leurs familles n’ont pas les moyens de financer la scolarité secondaire (même si elle est obligatoire), un espoir de pouvoir continuer à aller à l’école et ainsi, d’éviter la marginalisation par manque de formation de base.

CONCLUSIONS DE LA PREMIERE PARTIE

La Convention Internationale Relative aux Droits de l’Enfant adoptée en 1989 par l’Organisation des Nations Unies et ratifiée par 191 pays, dont le Pérou, porte sur la vie de tous les jours : l’éducation, les rapports avec les autres, les devoirs. Elle met en exergue le fait que les droits soient les mêmes pour tous les enfants, quel que soit le lieu où ils habitent, la couleur de leur peau, leur religion, leur origine culturelle et sociale ou bien leur sexe. L’enfant ou le jeune issu de famille pauvre devrait donc bénéficier d’un certain nombre de droits naturels et fondamentaux: logement, nourriture, affection, socialisation harmonieuse, éducation, santé, jeux, et même travail, quand il est nécessaire. Dans le cas où une société ne serait pas en mesure de les lui fournir, la Convention stipule que la société locale ainsi que la communauté internationale devraient tout mettre en œuvre pour favoriser son épanouissement en appuyant les initiatives qu’il prendra pour chercher à atteindre ses droits. Néanmoins, de plus en plus, les médias nous présentent des images accablantes de la réalité de milliers d’enfants partout dans le monde, où ces droits sont très loin d’être respectés. De nombreuses études nous mettent aussi en lumière cette triste réalité. Voici l’exemple du Pérou :

 … « el día de ayer 175 niños murieron sin haber aún cumplido los cinco años, y siguen muriendo cada día que pasa en el Perú; 53 de 100 niños que viven en el campo padecen de desnutrición crónica; en lo que va de la guerra interna han sido asesinados más de 3,500 menores; se calcula en 250,000 los niños que sólo en Lima están obligados por la pobreza de sus familias a trabajar » (ALARCON 1994:13).

Les chercheurs de l’UNICEF, comme beaucoup d’autres, pensent qu’en améliorant les conditions de vie de la plupart des enfants, on améliorera également celles des autres personnes humaines. Pour eux, la problématique de l’enfant est le fil conducteur pour faire face aux problèmes sociaux des pays du Tiers Monde. Aider les « enfants en situation spécialement difficile » permettrait d’une part, de contribuer à la construction d’une société plus démocratique et égalitaire et, d’autre part, de promouvoir un développement plus humain et intégral. La réalisation de ces objectifs fondamentaux étant conditionnée par le développement des systèmes éducatifs locaux. 

Dans le cas du Pérou, le programme d’ajustement structurel adopté par l’Etat pour corriger les déséquilibres économiques provoqués par la politique de reconversion productive, a conduit à la paupérisation de grands secteurs de la population. Par conséquent, de plus en plus, les familles péruviennes ont recours au travail de leurs enfants, attitude qui répond non seulement aux problèmes économiques mais aussi à des pratiques traditionnelles. La politique répressive concernant le travail des enfants, adoptée sous la pression internationale par l’Etat péruvien, loin de protéger et d’aider les enfants dans cette situation, les met en marge de la loi, et les expose ainsi à de nombreux abus.

En ce qui concerne l’éducation, la forte augmentation de la demande de formation à partir des années 60 a été accompagnée de la progressive réduction de l’investissement public dans le secteur éducatif. La responsabilité de prendre en charge le nombre élevé d’inscriptions est assumée plus directement par les enseignants (réduction du nombre d’effectifs et bas salaires) et par les parents. Cette politique a entraîné l’abaissement du niveau de qualité de l’éducation publique, et limite la possibilité des enfants des familles défavorisées d’accéder à une formation adéquate. Ainsi, les différences entre les groupes sociaux s’accroissent car seulement une minorité privilégiée peut fréquenter des établissements privés où l’on dispense une meilleure éducation.

Aux problèmes d’infrastructure rencontrés par l’école s’ajoute le fait que l’éducation secondaire, technique ou générale, n’a pas de valeur économique lorsqu’on la compare à la mise au travail à la sortie (ou avant celle-ci) de l’école. Seules les études supérieures et surtout universitaires se valorisent sur la durée. De plus, la formation technique au niveau de l’école secondaire, qui permet un accès plus rapide et direct au monde du travail, coûte plus aux familles que la formation générale. De ce fait, celle-ci demeure inaccessible aux familles pauvres. Les formations de type technique se heurtent également à une mauvaise acceptation par la société. Les valeurs transmises durant la colonisation et le total manque d’articulation entre le secteur éducatif et le secteur productif, sont les principaux motifs de la mauvaise valorisation des formations techniques et professionnelles. De plus, il existe une inadéquation entre l’offre de qualifications et la demande dans les secteurs productifs industriels du pays.

Ainsi, même s’il est impossible de transférer tel quel un système qui a du succès dans un des pays développés les plus riches du monde à un pays du tiers monde - non seulement pour des raisons économiques mais aussi socioculturelles -, le modèle de l’apprentissage paraît répondre aux nécessités du Pérou car ses points forts sont justement ceux qui font carence dans ce pays. En effet, l’instauration du système de l’apprentissage pourrait faire le lien qui manque entre le secteur éducatif et le secteur productif, et cela permettrait une formation plus adaptée à la demande de travailleurs du pays. De plus, ce type de formation, tel qu’il est partiellement démontré par l’expérience brésilienne, permettrait à de nombreux enfants et adolescents des secteurs les plus défavorisés, ceux qui sont le plus touchés par la nécessité de travailler au lieu d’aller à l’école, d’avoir accès à une formation technique.

Il serait illusoire de penser résoudre le problème des enfants péruviens au travail par l’implantation d’un simple système de formation. Celui-ci rencontrerait dans ce pays du tiers-monde des problèmes considérables, qui n’existent pas en Suisse, principalement liés au manque de places d’apprentissage dans les entreprises d’un pays à la structure économique fragile, où le taux de chômage est beaucoup plus élevé que celui de Suisse. Néanmoins, un nouveau système de formation qui organiserait le travail de certains enfants dans une structure qui leur permette à la fois, de contribuer partiellement au revenu de leur famille et d’acquérir une formation qui leur rende possible de trouver ultérieurement une place de travail, sans les retirer complètement de l’école, et sans qu’ils soient dans des conditions d’exploitation, serait une étape certaine vers le progrès dans ce pays.

Pour implanter une formation de type apprentissage au Pérou, il faudrait réunir trois conditions fondamentales :

· L’établissement de façon formelle de relations partenariales entre l’Etat, les autorités régionales, les associations professionnelles et les entreprises.

· La décentralisation de la prise de décision. C'est-à-dire une autonomie plus importante des régions pour l’organisation de l’éducation générale et technique (élaboration de programmes en accord avec les nécessités régionales).

· La création d’un organisme qui centralise l’information, ouvert au public, et qui régule les relations entre les différents acteurs qui prendront part à ce type de formation : les jeunes, les parents, les maîtres d’apprentissage et les entreprises, les professeurs de culture générale.

Ainsi, l’éducation péruvienne n’a pas tant besoin de la coopération internationale sous forme de prêts et de donations, mais principalement d’apprendre des innovations et réflexions de pays qui présentent une situation de l’éducation en général plus favorable.

parenthese d’Introduction a la deuxieme partie:

Le Cadre conceptuel

La mise en place d’une formation professionnelle en apprentissage du type dual, demande la participation des communautés locale et internationale, et la décentralisation des pouvoirs administratifs. Il s’agit du processus complexe de la mise en œuvre d’un mécanisme qui conduit au changement, mécanisme qui dépend d’une part du moteur que peuvent constituer les groupes intéressés, et d’autre part des possibilités qu’offre le contexte régional .

Avant de présenter l’étude de terrain, il nous paraît important de rappeler les concepts liés aux deux axes thématiques centraux de cette recherche, qui sont : l’action collective et le développement régional endogène.

1. L’ACTION COLLECTIVE 

Patrice Mann définit l’action collective comme une action commune visant à atteindre des fins partagées (MANN, 1989, p. 12). Pour M. Olson (1966) la logique de l’action collective ne se réduit pas à l’addition de logiques d’actions individuelles. Il ne suffit pas qu’un ensemble d’individus partage un intérêt commun pour que ceux-ci s’engagent dans une action collective en vue de satisfaire cet intérêt (MANN, 1989, op. cit , p. 12). D’autres conditions doivent être réalisées. 

Dans la seconde partie de notre travail nous analysons la possibilité de promouvoir une action collective dans une région déterminée (Trujillo, Pérou) : offrir aux enfants au travail une formation professionnelle sous forme d’apprentissage. Pour étudier les conditions indispensables à la réalisation de cette action commune et ainsi déterminer sa pertinence, notre analyse portera sur les aspects socioculturels (perception de la formation en apprentissage), socio-économiques (financement de la formation) et organisationnels (participation de la communauté) de l’apprentissage. 

a) Dimension socioculturelle

Adopter un dispositif de formation en apprentissage dual implique la reconnaissance sociale de ce type de formation. Ce modèle de formation doit être reconnu comme nécessaire, non seulement par les institutions qui prennent les décisions concernant la structure du système éducatif, mais aussi par les agents chargés de dispenser la formation et, principalement, par le public pour lequel cette modalité de formation est conçue.

Pour comprendre l’importance de la dimension sociale de l’éducation, nous allons partir de la définition générale de l’éducation donnée par Durkheim :

« L’éducation est l’action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui la société politique dans son ensemble et le milieu social auquel il est particulièrement destiné (Fournier, 1971, op. cit. p. 7.) ».

Pour Durkheim, l’éducation ne se limite pas à la simple transmission des connaissances, elle s’adresse à tous les aspects de la personnalité des individus et vise à les préparer à tous les aspects de la vie sociale (caractère global). De plus, elle répond à une nécessité pour la société (caractère social) :

« …A quoi peut servir d’imaginer une éducation qui serait mortelle pour la société qui la mettrait en pratique ? (…). L’homme que la société doit réaliser en nous, ce n’est pas l’homme tel que la nature l’a fait, mais tel que la société veut qu’il soit (Fournier, 1971, op. cit. p. 7.) ». 

Définir les fins éducatives, c’est donc opter pour un modèle à la fois de l’homme et de la société. Ce choix n'est pas abstrait et intemporel. La société n’est pas une et indivisible; elle est divisée en classes et en groupes et agitée par de nombreux conflits. De ce fait, il y a autant de choix possibles que de classes et de groupes en conflit, car la détermination des fins pédagogiques exprime, en réalité, ces conflits (Fournier, 1971). 

Le système éducatif, par conséquent, est un produit social qui ne peut pas être isolé de la société qui lui a donné naissance. La forme qu’il prend et ses objectifs reflètent le passé historique et les caractéristiques politiques, économiques, sociales, culturelles et religieuses propres d’une société (WEILER, 1980, p. 16). 

A ce sujet, en analysant l’évolution de la formation professionnelle en alternance dans plusieurs pays d’Europe, Christian Merlin montre que la résistance à adopter ce type de formation est en corrélation avec la reconnaissance sociale de cette formation. Chaque pays a trouvé une manière différente d’institutionnaliser cette modalité éducative en accord avec sa culture. Ainsi les dispositifs nationaux de formation professionnelle maintiennent des différences concernant :

1. le poids et l’emprise respectifs des acteurs (l’organisme professionnel, l’entreprise ou le centre de formation de type scolaire), 

2. le statut des apprenants (avec ou sans contrat de travail) et,

3. la répartition des pouvoirs de décision (liés en grande partie aux financements) entre pouvoirs nationaux et locaux.

L’apprentissage, forme la plus ancienne de formation en alternance, provient directement  du compagnonnage de l’Ancien Régime, présent dans toute l’Europe occidentale. Il désignait une formation donnée sur le tas, par les artisans, conduisant l’apprenti à devenir compagnon par l’assimilation progressive des bases d’un métier. Ce n’est qu’à la fin du XIX siècle, en Allemagne, que l’apprentissage  acquiert de manière plus formalisée les caractéristiques qui l’identifient à l’heure actuelle : 

· alliance d’une formation pratique en entreprise et d’un enseignement de type scolaire à temps partiel,

· formation professionnelle autant au niveau des métiers traditionnels que de ceux des secteurs modernes de l’économie,

· dispositif central d’éducation.

Cette modalité éducative, fortement acceptée et développée dans des pays de tradition germanique (Allemagne, Autriche, Suisse), n’a cependant pas suivi la même évolution dans d’autres pays européens. Dans les pays de l’Europe du Sud (France, Espagne, Portugal), par exemple, l’apprentissage n’était dirigé que vers les jeunes en difficultés sociales et scolaires et les métiers traditionnels, lui donnant une reconnaissance bien moindre. Néanmoins, depuis une vingtaine d’années, il a été accepté et intégré au système éducatif malgré les résistances de certains secteurs de la société (POUPARD et al., 1995, p. 28), principalement les parents.

Héritiers des modèles de formations des pays colonisateurs, les résistances à adopter l’apprentissage comme dispositif central d’éducation sont aussi au cœur des sociétés des pays en voie de développement (Bachelard et Odunlami, 1997). Ainsi, au Pérou, malgré l’évidente inadéquation entre formation et emploi, la formation professionnelle, et par extension l’apprentissage, est assimilée dans l’opinion publique à une relégation sociale. 

Le principal obstacle pour l’adoption d’un modèle de formation de type dual dans la communauté étudié est donc le manque de reconnaissance sociale de la formation professionnelle comme résultat de l’évolution historique de l’éducation péruvienne.

Pour BOUDON et BOURRICAUD (1982, pp. 8-15) deux conditions sont indispensables pour l’apparition d’une action collective au sein d’une communauté : l’existence d’un intérêt commun et la « conscience » de cet intérêt dans les différents groupes sociaux. Dans cette optique, le détour théorique que nous venons d’effectuer nous permet de poser la première sous-hypothèse de notre travail : 

· Il existe une nécessité reconnue d’offrir aux enfants au travail une formation adaptée à leur spécificité. Cependant, la formation en apprentissage, formation qui rapproche l’univers du travail a celui de la formation, ne répond pas aux attentes des différents acteurs sociaux et institutionnels de la communauté étudiée.
A partir de cette première hypothèse, et, en considérant la formation générale comme la concurrente principale de la formation en apprentissage, nous nous demandons : 

· Qu’est-ce qui prédispose les différents acteurs sociaux et institutionnels de la communauté étudiée, à offrir (parents, pouvoirs publics) et suivre (enfants au travail), une formation générale, et non une formation sur le tas  comparable à un apprentissage?

Dimension socio-économique

Le principal partenaire dans un dispositif de formation en apprentissage dual est incontestablement l’entreprise. De ce fait, il est indispensable de déterminer l’intérêt que les entrepreneurs peuvent porter à la formation des apprentis et les moyens, financiers et humains, que ceux-ci pourront mettre à disposition.

Le premier point à identifier serait donc de savoir pourquoi et sous quelles conditions les entrepreneurs seraient disposés à investir dans la formation des apprentis.

Becker (1964, cité dans HANHART et SCHULTZ, 1998, p. 18) considère la contribution de l’entreprise à la formation professionnelle initiale comme un investissement en capital humain : les entreprises consentent aujourd’hui à un investissement dans le but  de bénéficier à terme d’un accroissement de la productivité de leurs salariés. Toutefois, trois conditions doivent être remplies pour que l’entreprise puisse s’approprier le bénéfice de la formation (Pitcher, 1993, cité dans HANHART et SCHULTZ, 1998, p. 18).

1. la formation doit être spécifique à l’entreprise,

2. la mobilité du travailleur doit être réduite et 

3. la productivité marginale du travailleur doit augmenter plus fortement dans l’entreprise qui l’a formé que dans d’autres firmes.

L’apprentissage, selon le modèle de formation duale suisse, présente certaines caractéristiques d’une formation générale : 

· formation professionnelle de base (donne l’habileté et les connaissances qu’exige l’exercice de la profession),

· élargissement de la culture générale, 

· développement de la personnalité, et

· développement du sens des responsabilités.

En fin d’apprentissage, l’apprenti devient titulaire d’un Certificat Fédéral de Capacité qui atteste de l’acquisition de connaissances pratiques et théoriques nécessaires à l’exercice d’une profession. Par la suite, l’apprenti est libre de changer d’employeur. 

Si l’on tient compte des conditions citées par Pitcher, la formation en apprentissage n’est pas à l’avantage de  l’entreprise pour deux raisons : d’une part les compétences générales acquises lors de l’apprentissage sont transférables d’une firme à l’autre, et d’autre part la reconnaissance de la formation par un organisme public fournissant des renseignements sur les compétences de l’apprenti, facilite la transférabilité de l’apprenti à une autre entreprise. L’apprentissage confronte donc l’entreprise au risque de former un salarié sans en retirer un profit.

Cependant, le coût de la formation des apprentis n’est pas assumé entièrement par les entreprises formatrices. Les pouvoirs publics et les apprentis participent aussi au financement de la formation.

Soskice (1994, p. 30, cité dans HANHART et SCHULTZ, 1998, p. 19) en référence au financement de l’apprentissage en Allemagne, considère que les coûts de formation générale (débouchant sur l’acquisition de compétences professionnelles utilisables dans plusieurs firmes) sont partagés par les pouvoirs publics, par les entreprises et par les apprentis. Ces derniers contribuent au financement de leur formation en acceptant de bas salaires durant leur formation. L’auteur relève que toute une série d’entreprises allemandes perçoivent un profit net de la formation de leurs apprentis, la valeur de l’apport productif de l’apprenti étant supérieure aux coûts de formation.

Quant à la certification de la formation, Bailly (1995, p. 4 cité dans HANHART et SCHULTZ, 1998, p. 21) souligne que la certification d’une formation améliore la transparence du marché du travail et fait obstacle à une appropriation du rendement de la formation par l’entreprise qui l’a financée. Le titre professionnel délivré par un organisme public fournit à tous les employeurs potentiels des renseignements sur les compétences professionnelles du titulaire du diplôme, qui permettent à celui-ci de quitter facilement l’entreprise qui l’a formé. 

La certification de la formation par un organisme public peut certes obliger l’entreprise à former un apprenti sans en tirer profit à la fin de la période d’apprentissage. Toutefois, la formation dispensée répond aux besoins de qualification spécifiques de l’entreprise formatrice, ce qui peut en définitive se traduire par un avantage en faveur de celle-ci. 

Katz et Ziderman (1990, cité dans HANHART et SCHULTZ, 1998, p. 20) considèrent les dépenses en formation comme des investissements en information. Pour eux, les firmes qui ne dispensent pas de formation et qui tentent de recruter des salariés déjà formés s’exposent au danger d’engager des travailleurs dont la formation s’avérera insuffisante ou inadaptée aux emplois offerts. En analysant les motivations des entreprises à investir dans la formation d’apprentis, Hanhart et Schultz (1998), affirment que les entreprises formatrices d’apprentis bénéficient d’un avantage par une adaptation plus précise des caractéristiques de la formation et des compétences de leurs futurs collaborateurs. 

Dans le cadre de la communauté étudiée, la taille des entreprises peut jouer sans doute un rôle important sur le niveau de participation des entreprises dans la formation des apprentis. 

Christian Merlin (POUPARD et al. 1995, p. 166) souligne qu’en Allemagne, l’importance de la formation duale dans les grandes entreprises est frappante : 85% des entreprises participent à la formation d’apprentis. Cependant, malgré le fait d’être les plus recherchées, leur faible nombre a pour conséquence qu’elles accueillent seulement 10% des apprentis. Quant aux entreprises de taille moyenne, 50% à 75% de celles-ci contribuent à la formation de près de la moitié des apprentis. Les toutes petites entreprises n’en forment que 7%. Ceci témoigne de l’importance et de la mobilisation des PMEs allemandes et de leur participation décisive à la réussite de la formation professionnelle. 

Le comportement des entreprises allemandes, qui partagent la même culture à l’égard de la formation professionnelle, n’est certainement pas celui de toutes les entreprises. Dans d’autres pays, où le système dual est moins bien développé, il y a peu de grandes entreprises ou de PMEs organisées et gérées de manière moderne qui organisent méthodiquement la collaboration avec l’Ecole. La plupart des PMEs ne trouvent pas le même intérêt à investir dans la formation initiale. Cette condition s’avère beaucoup plus déterminante dans des pays en voie de développement où les PMEs formelles, et plus largement informelles, qui constituent l’essentiel du tissu économique sont organisées de manière sensiblement différente. Avant tout, elles n’ont pas les mêmes possibilités de formation pour les jeunes, autant au niveau matériel que d’accompagnement pédagogique, car les maîtres d’apprentissage auraient eux aussi besoin de formation. 

L’Allemagne est un pays où à la fois il existe un intérêt commun, et où est présente la conscience de cet intérêt, ce qui constitue la condition indispensable mais généralement non suffisante pour qu’une action collective ait des chances d’avoir lieu. D’autres conditions jouent aussi un rôle déterminant dans l’apparition d’une action collective, par exemple, l’asymétrie entre les intérêts et les ressources des participants et les coûts de la participation (BOUDON et BOURRICAUD, 1982, pp. 8-15).

Les recherches présentées ci-dessus, qui portent sur la formation interne des entreprises et sur la formation en apprentissage en Allemagne et en Suisse, ne tiennent évidemment pas compte de la problématique des enfants au travail et de son contexte; cependant, malgré la différence des situations, elles nous ont permis de formuler par analogie notre deuxième sous-hypothèse :

· Dans le cadre de la communauté étudiée, les petits et les moyens entrepreneurs (formels ou informels),au même titre que les travailleurs enfants, sont en stratégie de survie, pour cette raison, ils cherchent à réduire leurs coûts de production. Cette situation ferait prévaloir la logique de production au détriment de celle de la formation lors d’un apprentissage.

La formation professionnelle en apprentissage dépend fortement de la capacité des entreprises à accueillir et prendre en charge efficacement les jeunes qui leur sont confiés. Ceci varie selon la branche et la conjoncture économique. En effet, le développement des stages entraîne un phénomène de saturation dans les entreprises dont la modernisation est liée aux aléas des évolutions économiques et des politiques nationales et internationales (BOUCHON, 1994, pp. 854-860). De ce fait, nous nous demandons : 

· Dans quelle mesure les PME, qui constituent l’essentiel du tissu économique de la région étudiée, seraient-elles intéressées par la possibilité et auraient-elles les moyens d’offrir aux enfants qui cherchent à travailler une formation en apprentissage?

b) Dimension politique et organisationnelle

Mettre en place un type de formation comparable à l’apprentissage dual demande non seulement la concertation des efforts des différents acteurs sociaux (entrepreneurs, enseignants) et institutionnels (l’entreprise, l’Ecole, l’Etat, les pouvoirs publics, les associations professionnelles, etc.), mais aussi l’établissement de relations partenariales entre les acteurs institutionnels prenant part à ce type de formation. 

Pour comprendre les bases sur lesquelles se construisent les relations partenariales, nous allons tenir compte des définitions données par Sirotnik, Goodlad et Babier.

Sirotnik et Goodlad (cité dans Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de la formation, pp.719-724), .définissent le partenariat comme un accord de collaboration mutuelle entre partenaires égaux travaillant ensemble à réaliser leurs propres intérêts tout en résolvant des problèmes communs . D’après Barbier, cette démarche est fondée sur le constat  par différentes parties de leur convergence d’intérêt pour entamer une action commune, sur la reconnaissance des objectifs propres à chaque partie, sur l’identification des ressources que les uns et les autres sont susceptibles de mettre en commun, et sur la construction de projets communs. De ce fait, au travers de la participation et de la négociation, il est possible d’atteindre des objectifs qu’aucun des partenaires ne pourrait accomplir seul. 

Ces définitions soulèvent deux aspects fondamentaux du partenariat : l’objet de la négociation et le pouvoir de négociation des différentes parties.

Dans un dispositif de formation duale adressé aux enfants qui travaillent, il peut y avoir des perspectives opposées de la part des différents partenaires, du seul fait de la mise en œuvre de logiques différentes, inhérentes à chaque institution : développement de l’appareil productif, amélioration de la qualité de l’éducation, meilleur contrôle des enfants qui travaillent, diminution du travail des enfants, etc. Pour déterminer la convergence d’intérêts (l’objet de la négociation) dans un programme de formation professionnelle en apprentissage dual, il faut se demander quel est l’intérêt réel que peut avoir, par exemple l’entreprise - par rapport à sa propre logique et à ses propres objectifs - d’accueillir les jeunes.

Pour Barbier, en général, les véritables enjeux ne sont pas vraiment révélés et le partenariat peut être une forme déguisée pour cacher les intérêts d’un acteur. Geay (1985, p. 281), dénonce à ce sujet l’apprentissage sous contrat en France, qui présente parfois des conditions de travail difficiles pour les apprentis, des dépassements d’horaires abusifs et même le détournement du système de sa finalité formatrice. 

Un autre exemple de la difficulté de concilier la logique de production  et la logique de formation dans un programme d’apprentissage dual adressés aux jeunes des milieux défavorisés, est l’étude menée par Bachelard et Odunlami (1997, p. 85) dans un atelier de formation/production au Bénin. Ceux auteurs montrent que la pression économique (financement de l’entreprise/école, qui ne reçoit pas d’appui externe) oblige les démonstrateurs/formateurs à devenir producteurs/démonstrateurs. Dans cette situation de production rapide, l’activité formatrice ralentit le travail productif des formateurs et des élèves. Il en résulte que la productivité des élèves est considérée comme très faible ou nulle. Ainsi, l’élève se voit confiné à des tâches secondaires et peu formatrices. Dans notre cas, il faut cependant considérer que si la participation de l’entreprise répond uniquement à une mission sociale, la formation des jeunes n’aurait que des bases fragiles et contestables.

Quant au pouvoir de négociation des différentes parties, il est nécessaire de dissocier non seulement les acteurs sociaux des acteurs institutionnels mais aussi la notion d’acteur de celle de partenaire. Les acteurs peuvent être multiples, selon la nature des projets mis en œuvre, cependant ils ne deviennent partenaires que lorsqu’ils entrent dans un projet commun négocié (ZAY et GONNIN-BOLO, 1995, p. 251). 

Glasman (cité par ZAY et GONNIN-BOLO, 1995, p. 108) en observant les quartiers populaires et les projets impliquant un partenariat dans les zones d’éducation prioritaires, identifie deux conditions pour que le partenariat ait des chances de pouvoir perdurer et ainsi garantir la continuité du résultat :

1. le partenariat doit être l’affaire autant des institutions (acteurs institutionnels) que des agents (acteurs sociaux) qui les représentent, 

2. les institutions doivent considérer le travail des agents participant à des activités partenariales comme un métier, de ce fait, les institutions doivent assurer la définition de ce métier et ses fonctions.

Henriot-van Zanten (cité par ZAY et GONNIN-BOLO, 1995, pp. 75-80) souligne que les conflits n’émergent pas nécessairement parmi des partenaires institutionnels ou professionnels ayant des pratiques et des objectifs fort différents mais parmi les acteurs collectifs ou individuels partageant une certaine « culture commune ». Le partenariat permet donc de fournir un cadre pour l’explicitation et la légitimation de la diversité des intérêts des acteurs mais il ne change pas les rapports de force entre ces acteurs. 

Le partenariat met en jeu la question de la répartition du pouvoir de négociation des agents institutionnels. La formation en apprentissage sous-tend la décentralisation des pouvoirs; de ce fait, l’existence de hiérarchies, explicites ou implicites, à l’intérieur des institutions ainsi que le flou des responsabilités et des compétences des acteurs concernées, peuvent faire obstacle à la construction d’une relation partenariale. Ce facteur peut s’avérer déterminant lors des négociations qui tendent à décentraliser la prise de décisions au niveau des instances éducatives régionales et nationales, par exemple. 

Au-delà des différences ou convergences d’intérêt, déclarées ou cachées, entre de potentiels partenaires d’une communauté territoriale, le facteur déterminant qui permettra d’instaurer un partenariat est en effet le degré d’organisation des institutions et, principalement, le degré d’organisation de l’interaction entre celles-ci. En revenant à la théorie de l’action collective, Oberschall (1973, cité par MANN, Dictionnaire de la Sociologie, p. 12) affirme que l’absence de liens et la décomposition des réseaux d’interaction entre de potentiels partenaires sont un obstacle majeur à la mobilisation, et à la mise en place d’un projet commun. La capacité de mener une action concertée dépend étroitement du degré et du type d’organisation inhérent à la collectivité considérée. Cette affirmation et les recherches présentées ci-dessus, nous permettent de formuler notre troisième sous-hypothèse :

· Le niveau d’organisation des réseaux d’interaction existants dans la communauté territoriale étudiée est le facteur dominant pour qu’il existe une possibilité qu’émergent des partenariats. Selon le cas, ces réseaux peuvent faciliter cette émergence ou au contraire constituer un obstacle majeur. 

Nous nous demandons donc, dans ce contexte de divergences d’intérêts et de niveau d’organisation des interactions entre les différentes institutions de la communauté étudiée : 

· Quelle est la réelle capacité de négociation des différents acteurs sociaux et institutionnels, dans l’élaboration d’un projet collectif de formation en apprentissage pour les enfants au travail?

DEVELOPPEMENT REGIONAL ENDOGENE 

Une des conditions indispensables pour mettre en place une formation professionnelle en apprentissage dual, est la décentralisation des pouvoirs. Certes, dans le cadre d’une communauté territoriale, la décentralisation des pouvoirs au travers des partenariats, demande une certaine autonomie de décision au niveau régional. Toutefois, pour que les objectifs de la formation répondent aux besoins des différents acteurs et que la formation soit validée par la communauté toute entière, la participation plus accrue des organisations de base est nécessaire. Seule la prise de conscience de la problématique des enfants au travail et la possibilité d’élaborer en commun un projet de formation adapté à la réalité des ces enfants et de leur environnement régional, nous permettent de parler de développement régional endogène. 

Guindani & Bassand (1982) définissent le développement régional endogène en ces termes :

« Le développement régional endogène est le processus par lequel les habitants d’une région, rejetant l’imitation systématique de modèles extérieurs, mal adaptés à leurs problèmes et aspirations, orientent leur adaptation au monde et leur devenir de manière autonome, selon un projet qu’ils se donnent et qui est cohérent avec leur culture ». 

Quant on parle de développement régional endogène, le concept « d’endogénéïté » et "d’exogénéïté" ne doivent pas être pris dans un sens strict.

« La dynamique de n’importe quelle collectivité humaine n’est jamais exclusivement endogène. De même les facteurs exogènes n’interviennent jamais seuls. Le développement régional endogène n’est donc pas une stratégie qui consiste à isoler une région du reste du monde, mais à prendre prioritairement  en compte ses ressources et spécificités pour façonner son développement ».
L’entrée à une formation en apprentissage permettrait certainement aux enfants qui travaillent de bénéficier d’un cadre légal et d’apprendre un métier adapté à leur quotidien et à la vie des entreprises. Cependant, il faut souligner que l’apprentissage n’est pas une adaptation au travail, il est la construction d’un savoir professionnel technique et de gestion qui s’inscrit dans le mouvement de développement et de renouvellement des entreprises et de la société (BACHELARD et ODUNLAMI, 1997, p.188). Ainsi, pour garantir le succès de ce dispositif éducatif, le principe de l’alternance doit non seulement être accepté mais intégré dans les modes de pensée et les rapports sociaux de la collectivité en question. Pour y parvenir, il faudrait que la collectivité puisse, d’elle-même, faire la réflexion de la problématique des enfants au travail et, à partir d’un modèle extérieur d’organisation de la formation professionnelle initiale, imaginer des modèles de formation adaptés à sa propre réalité.

Kwan Kai (1991, p. 26) affirme que la prise de conscience au sein d’un groupe de la nécessité d’affirmer certaines valeurs nouvelles et de concevoir en commun l’avenir en fonction de ses finalités propres contribue à forger une entité collective nouvelle. Pour elle, là se trouvent les racines profondes des processus de développement : le groupe retrouve à la fois une fierté et une confiance dans ses capacités, en premier lieu celle de mener une réflexion propre.  Il s’agit d’une capacité primordiale puisqu’elle permet aux organisations de retrouver une maîtrise intellectuelle de leur situation et de leur devenir. Cette capacité a le plus souvent du mal à s’affirmer car les valeurs culturelles traditionnelles de la société (discrimination, racisme, marginalisation, etc.) vont souvent à l’encontre des nouveautés nécessaires au progrès socioculturel, sociopolitique, organisationnel et économique. 

L’étude menée par Stromquist (1986, dans International journal of educational developpement; vol. 6, n°1, pp. 47-60) au Pérou sur la décentralisation de la prise de décision dans le domaine de l’éducation (réforme de l’éducation de 1975), montre que le problème principal fut la création d’organismes représentant les organisations communales de base (enseignants, parents, élèves). En effet, celles ci n’influencèrent nullement le rôle du Ministère de l’Education pour deux raisons principales : tout d’abord, les autorités, face à la perte potentielle de certains pouvoirs du ministère et de ses bureaux régionaux et zonaux, manifestèrent de la résistance à modifier leurs fonctions et leurs responsabilités; ensuite, les nouvelles organisations de base n’eurent qu’un apport très limité car elles n’avaient pas l’habitude de participer au niveau décisionnel. Pour atteindre un développement régional endogène, il faut donc constituer un ou plusieurs groupes de base organisés pour qu’ils puissent participer d’une manière directe aux négociations et aux prises de décision concernant leur avenir. 

A ce sujet, il faut souligner qu’en sociologie, on distingue classiquement plusieurs groupes : un groupe nominal est un ensemble d’individus partageant un caractère commun; un groupe latent est un ensemble d’individus  caractérisés par un intérêt commun; un groupe organisé est un groupe doté des mécanismes de décision collective; et enfin, par convention, on peut parler d’un groupe semi organisé à propos d’un groupe latent « représenté » par des organisations faisant profession de défendre ses intérêts (BOUDIN et BOURRICAUD, 1982, Dictionnaire critique de la sociologie, p. 8). 

Au Pérou, les enfants ne sont pas organisés de manière à constituer une des organisations de base qui puisse mettre en œuvre un projet de partenariat. Il existe cependant une ébauche d’organisation nommée MANTHOC qui tente de représenter les intérêts de ces enfants, et, même si elle a déjà proposé un projet pilote d’école productive comme alternative de solution aux enfants au travail, cette méthodologie manque cependant de reconnaissance sociale. Cela vient peut d’être du manque de connaissances et d’expérience nécessaires pour dialoguer efficacement avec les autres partenaires. 

Pour Zay et Gonnin-Bolo (1995, p. 53), avant la construction d’un projet éducatif commun, à la fois endogène (à l’intérieur du système éducatif) et exogène (recours à d’autres acteurs institutionnels), il est très important de refaire l’analyse approfondie des intérêts réels et des logiques spécifiques des partenaires potentiels. Il faut aussi revoir les implications pour chaque partenaire et les investissements qui lui sont demandés. Pour ces deux auteurs, c’est seulement après avoir refait cette analyse que la solidité de l’objectif commun et son ancrage social peuvent être garantis. Il faut donc que la finalité du partenariat et la situation qui provoque son besoin soient claires pour chaque partie, non seulement au niveau des institutions partenariales et des agents leurs représentants, mais aussi par les acteurs sociaux représentés par ces institutions. 

Les conditions de réussite de la formation en alternance et le survol théorique que nous venons de réaliser nous permettent de formuler notre quatrième sous-hypothèse :  

· Les partenariats entre les différents acteurs dans la formation en alternance de type apprentissage, peuvent se constituer comme de nouvelles formes d’organisation communautaires dans le cadre d’un développement régional endogène. Cependant, l’existence même des organisations de base pouvant y participer est une condition nécessaire qui n’est pas remplie dans le contexte social en cause. 

Nous nous demanderons donc :

· Dans quelle mesure le contexte organisationnel pourrait-il être influencé de façon qu’apparaisse ou se renforce la représentation du groupe clé des enfants au travail, afin que celle-ci soit en position de participer à un projet régional endogène de mise en place d’un système de formation duale?

DEUXIEME PARTIE





ETUDE dE terrain

« C’est un signe de médiocrité que d’être incapable d’enthousiasme ».

Honoré de Balzac

LA LIBERTAD
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FICHE SIGNALETIQUE DE LA LIBERTAD

Localisation : au nord du Pérou, entre les 7° et 9° Latitude sud et 77° et  79° Longitude Ouest du Méridien de Greenwich. 

Superficie : 25 499 90 Km2, (1,8% de la superficie totale du pays).

Densité de la population : 53 56 habitants par Km2 (plus de 18,63% du pays).

Régions naturelles : la côte, les Andes et la forêt amazonienne.
Température : entre 18° et 12°.
Capitale : Trujillo. 

	Profil Démographique
	Population (recens. 1993) :

Taux de croissance :

Taux de natalité :

Taux de mortalité :

Taux de fécondité :

Proportionnalité de sexes :
	1 465 970 hab. (5,7% totale nat.).

2,0%

28,2%

5,8%

3,8%

Hommes : …………………49,0%

Femmes : …………………51,0%

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	Comp. de la pop. par tranches d’âge (1996) :


	0  -  14 ans : ………………36.6%

15 -  64 ans :……….……..58,5%

65 - à plus : .. ………………4,8%

	
	Distribution politique (1998) :
	Trujillo ………………. 732 592 hab.

(50% total dep.)

Ascope ………………… 109 922 

Bolívar ……………...…… 18 776 

Chepén ………………….. 64 894 

Gran Chimú …….………. 30 191 

Julcán ……………………. 40 281 

Otuzco …………………… 89 368 

Pacasmayo ……………… 93 062

Pataz …………………….. 70 491 

Sánchez Carrión ……… 121 109 

Santiago de Chuco ……...51 995 

Virú ………………………...43 289

	Profil Socioculturel
	Analphabétisme  (1998) :

Taux d’abandon scolaire : 

Nombre d’élèves par enseignant :

Taux de scolarité :
	9,3 % 

11%

22

62,49%

	
	Taux d’immatriculation scolaire :


	Educ. Initiale :  ……………. 10,26%

Educ. Primaire : …………... 53,18%

Educ. Secondaire : ……….. 24,86%

Form. Profes. :  ………………2,51%

Educ. Sup. Tech. : ………….. 2,40%

Alphabétisation : …………….. 4,26%

	
	Niveau d’instruction atteint* :
	Sans niveau ……………….… 12,6%

Préscolaire ………………….… 0,4%

Primaire ……………………… 35,9%

Secondaire ……………….….. 32,1%

Supérieur ………………….…. 19,0%

	Profil Socio-économique
	Revenu mensuel par habitant (sept. 2000) ** :

Taux d’occupation :

Taux de sous-emploi :

Taux de chômage :

Niveau de pauvreté :

Niveau d’extrême pauvreté :
	302 US$ 

89,7%

70%

10,3%

47,7% (8° national)

22%

	
	Contribution au PIB national :

Activités économiques :


	5,5%

Services*** ………..……..… 35,.2%

Industrie ………...………..… 29,9%

Agriculture ………..….…..… 24,8%

Construction ……………….… 5,2%

Mines …………………...…..... 4,8%

Pêche …………………..…….. 0,1%


* Comprend la population de 15 ans et plus et exclut les personnes qui n’ont pas déclaré leur niveau d’instruction.

** INEI, Encuesta nacional de sueldos y salarios a empresas privadas de 10 y mas trabajadores.

*** Comprend : Commerce, Restaurant, Hôtels et autres services.

Source : La Libertad, Plan de Desarrollo regional 2000.

Premier Chapitre :

La situation régionale : la province de Trujillo - departement de la libertad

D’une manière générale, le département de La Libertad présente les mêmes caractéristiques que celles identifiées au niveau national : prédominance d’une population urbaine, notamment dans la région de la côte, qui place la capitale du département, Trujillo, comme la province la plus peuplée. Les provinces les moins développées sont situées dans la région de la sierra d’où les habitants émigrent en quête de meilleures possibilités socioéconomiques. La ville de Trujillo, de même que la capitale du pays, concentre d’importantes activités productives, politiques et administratives et représente le principal centre d’immigration. En comparant les fiches signalétiques du Pérou et de La Libertad (p. 36 et 102) nous pouvons constater les similitudes au niveau du profil démographique, socioculturel et socio-économique. 

Dans les paragraphes qui suivent, il convient de ne pas oublier le contexte de pauvreté et la disparité urbano-rurale dans lesquels se situent les observations que nous ferons.

Plusieurs indicateurs illustrent le niveau de pauvreté de La Libertad : 47,7% des foyers, par exemple, ont au moins un des besoins de base non satisfait ; 47,5% des enfants de la 1ère classe primaire souffrent de malnutrition chronique ; 17% des foyers n’ont ni eau potable ni égouts ; et 43% n’ont pas l’électricité (La Libertad, Plan de desarrollo regional 2000, pp. 57-58.).
De même que dans d’autres régions du pays, la disparité urbano-rurale des indicateurs de pauvreté est considérable. En milieu urbain 31,7% des foyers présentent au moins un besoin de base insatisfait tandis qu’en milieu rural cette proportion est de 83,2%. De plus, si l’on tient compte de l’indicateur de pauvreté extrême, on observe que celle-ci touche 22% de la population totale du département, mais presque 50% de la population totale rurale. 

I. PoPULation economiquement active et emploi

La population économiquement active (PEA) de la province de Trujillo, en 1993, est estimée à 201,213 habitants, dont 89,7% travaillent et 10,3% sont au chômage (Plan de Desarrollo Metropolitano – 2010, Municipalidad Provincial de Trujillo, 1996, p. 40). 59% de la PEA occupée travaille dans de petites entreprises dont 30% correspondent au secteur commercial et à l’industrie manufacturière. 10% de la PEA travaille dans les secteurs de l’éducation, des services sociaux et de la santé, de l’hôtellerie et de la restauration. Ces différents secteurs représentent, en fait, les activités économiques qui sont en expansion au niveau macro-régional.

Le département de La Libertad fait état d'une tendance à la tertiarisation de l’économie : dans le secteur des services (électricité, commerce, hôtellerie, restauration, transport, établissements financiers, service communal, éducation, santé). La PEA de 15 ans et plus a augmenté de 30,4% en 1972 à 40% en 1993. Par contre, pendant la même période, la PEA consacrée à des activités du secteur primaire (agriculture, élevage, sylviculture, chasse, pêche et mines) et secondaire (industrie manufacturière et de la construction) a diminué respectivement de 50% à 34,5% et de 20% à 16%. 

Au cours des dernières années, la participation du secteur informel, commercial et industriel, notamment au niveau de la micro-entreprise (entreprises occupant moins de 5 personnes) a favorisé l’augmentation du taux d’emploi. Toutefois, 70% de la PEA occupée se trouve sous-employée, soit à cause du niveau de revenu, soit parce que le travail constitue moins de 4 heures par jour, soit car ils travaillent dans d’autres métiers que ceux de la formation suivie. Le sous-emploi par revenu insuffisant atteint une situation critique car la grande majorité de la PEA ne perçoit pas le minimum vital, et le salaire n’arrive même pas à couvrir 40% de la corbeille familiale (Plan de Desarrollo Metropolitano – 2010, Municipalidad Provincial de Trujillo, 1996, p. 40). 

D’une manière générale, malgré la flexibilité de reconversion industrielle et la représentativité dans la PEA des PME (elles absorbent 52,77% de la PEA au niveau du département), leur développement accuse de sérieux problèmes au niveau des techniques de production, de gestion administrative, de financement, et de connaissance du marché national et international. Ces problèmes se traduisent dans la qualité déficiente de leurs produits. Ainsi, la fabrication des chaussures, l’artisanat et le tourisme, par exemple, n’atteignent pas le niveau de qualité et de production demandé par le marché national, et surtout, international (Plan de Desarrollo Metropolitano, pp. 70-71).

Ceci démontre qu’il existe une inadéquation entre la formation de la population, qui n’est pas employée correctement malgré sa formation (quand elle existe), et la demande de qualification des entreprises qui ne peuvent pas produire à un niveau de qualité suffisant pour être compétitives.

II. Education 

A Trujillo, le niveau éducatif de la population de 15 ans et plus est réparti de la manière suivante: 32,9% se trouve à l’école primaire; 39,6% au niveau secondaire; et 27,5% au niveau supérieur. Or, 84,1% de la PEA de plus de 15 ans présente un niveau de formation de base. La grande majorité n’atteint que le niveau primaire, 7,9% a fini une formation supérieure universitaire et 8% une formation supérieure non-universitaire.

L’abandon scolaire atteint 49%, avec plus d’incidence dans les zones urbaines marginales et rurales. La couverture éducative est de 47,7% pour l’éducation primaire et 31,0% pour la secondaire.

La formation supérieure technologique capte 3,3% de la population. Les professions qui concentrent le nombre d’inscriptions le plus important sont l'infirmerie technique, la comptabilité, l'obstétrique et l'informatique. L’attention éducative pour les professions de la branche industrielle est soumise aux tendances du développement du secteur du commerce et de services, secteur qui concentre la majeure partie de la population active, à l’exception du secteur de la santé. 

La formation professionnelle atteint 2,85% de la population. Les formations les plus demandés par les élèves sont l'industrie du vêtement, le secrétariat, les langues et la conduite de véhicules à moteur. 

Les centres d’éducation secondaire à variante technique offrent des formations dans les secteurs industriels, commerciaux, des communications, agropastoraux et artisanaux. La préférence des élèves se concentre dans les variantes commerciales et industrielles. 

La déficience des programmes d’enseignement, inadaptés aux demandes du marché du travail ainsi que l’obsolescence et la déficience des équipements sont les principaux problèmes qui limitent en grande mesure l’efficacité de la formation technique et professionnelle quelle que soit la voie de formation choisie (Etude socio économique réalisée par le programme PASE,1996). Ces facteurs conditionnent aussi le manque d’intérêt porté à ces types de formation. 

III. Profil PROFESSIONNEL des enfants et Adolescents au travail (NATs - Niños y adolescentes trabajadores)

1. Description

D’après la campagne de recensement et d’inscription de NATs développée par 12 Defensorías Municipales del Niño y del Adolescente (DEMUNA) dans les provinces de Trujillo, Virú et Ascope, le travail des enfants est regroupé comme suit : travail dépendant, travail familial, travail indépendant et travail des bonnes à tout faire.

Travail dépendant
Dans la province de Trujillo, la Direction du Ministère du Travail et de la Promotion Sociale a délivré, en 1995, 36 permis de travail pour des adolescents dont les plus demandés se trouvent dans le secteur des services : 7 pour le nettoyage et 4 comme caissier du transport urbain privé. Dès lors, le nombre des permis délivré a augmenté régulièrement toutefois ils restent bien inférieurs au nombre nécessaire, si l’on tient compte du haut indice de travail clandestin qui existe à Trujillo.

En effet, il existe un travail dépendant clandestin qui se développe en conditions d’exploitation où les NATs sont recrutés pour réduire les coûts de production des entreprises. Ainsi, par exemple, on estime à 3 000 les entreprises de confection de chaussures de El Porvenir (quartier urbano marginal de Trujillo) qui fonctionnent de manière irrégulière sans aucun contrôle du Ministère du Travail. Malgré cette réalité, le Ministère n’a pas de programme efficace de diffusion des droits des enfants et de la procédure d’autorisation de permis de travail pour les NATs. De plus, le Ministère ne s’occupe que de délivrer le permis sans se préoccuper de réaliser des inspections systématiques.

Travail non rémunéré dans le cadre familial 

Ici, l’on retrouve la grande majorité de NATs qui travaillent au Pérou, cependant l’information à cet égard ne garde pas de relation avec sa dimension.

Bien que le travail dans le cadre familial favorise le développement de qualifications et facilite les tâches domestiques et de production des parents, maintes fois il s'avère nuisible pour le développement général de l’enfant. Un exemple est la production artisanale de briques (quartier de Moche), la collecte d’ordures (assainissement de El Milagro) ou le tamisage de sable (carrière de Bello Horizonte et Huanchaco). Les propriétaires ou intermédiaires de ces endroits embauchent des adultes qui sont accompagnés par leurs enfants.

Le travail indépendant
Les principaux travaux réalisés par les NATs pour compte propre à Trujillo sont les suivants : porteur dans les marchés ou au terminal maritime, vendeur ambulant (bonbons, journaux ou autres produits), cireur de chaussures, porteur d’eau dans les cimetières, ramasseur de balles au Country Club.

Selon le Code des enfants et adolescents, les municipalités des districts et provinces sont les organismes chargés de délivrer des autorisations de travail aux NATs qui désirent travailler à leur propre compte. Les DEMUNAs possèdent un Registre de NATs qui travaillent à leur compte mais leur action reste très limitée car, de même que le Ministère du Travail, elles ne font pas de campagnes de diffusion des droits des enfants et des procédures d’inscription aux DEMUNAs. 

Les bonnes à tout faire
Cette modalité de travail est essentiellement féminine et difficile à protéger face à l’autoritarisme et les abus des adultes. L’information recueillie n’a aucune relation avec la dimension réelle du secteur, nous n’allons pas tenter de la préciser ici. 

2. Aproximation statistique
 

La distribution des NATs dans les DEMUNAs étudiées sur un échantillon de 925 personnes est de : 65% d’adolescents
 et 34% d’enfants dont 70% de garçons et 30% de filles.

Le travail des enfants dans la rue et les entreprises est majoritairement réalisé par les garçons. Cela s’explique par le fait que l’espace de socialisation des garçons est plus large que celui de la fille. Cette situation reflète le préjugé que la fille est plus utile pour les tâches domestiques et que le garçon peut travailler dans la rue ou dans une entreprise et ainsi apprendre à gagner sa vie. Ainsi, dès très tôt se profile une différentiation des rôles sociaux entre les garçons et les filles, processus qui commence dans l’enfance, se renforce dans l’adolescence et se consolide à l’âge adulte.

Graphique N°1 : ACTIVITES PROFESSIONNELLES DES NATs
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NB : Dans la rubrique Autres sont classées les activités de vendeurs de glaces, porteurs d’eau au cimetières, pyrotechniques, maçons, aides de mécanicien, cireurs de chaussures, etc.

Il faut indiquer que l’activité professionnelle des NATs dans chaque quartier, est déterminée par les caractéristiques de la zone : présence d’un centre commercial, marché, foire, club, institution, culture, carrières, etc.

Des 925 NATs enregistrés dans les DEMUNAs en question, 33% travaillent principalement les matins et 30% l’après-midi, dans les deux cas les garçons sont les plus nombreux. Cela veut dire que la grande majorité de NATs travaille une demi journée, soit le matin soit l’après-midi ; pendant l’autre demi journée, ils vont à l’école. Les horaires de travail diffèrent selon le sexe.

Graphique N°2 : HORAIRES DE TRAVAIL DES NATs SELON LE SEXE
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Précisons que le système scolaire publique au Pérou divise les enfants entre ceux qui vont à l’école le matin, et ceux qui y vont l’après-midi, car la journée scolaire n’est que d’une demi-journée. De fait, les meilleurs élèves fréquentent l’école le matin et les plus faibles, l’après-midi. Ceci contribue à la différenciation des horaires de travail par le sexe. Les filles travaillent principalement les matins tandis que les garçons le font l’après-midi. Mais d’autre part, 66% des filles peuvent réaliser leur travail en une demi-journée (41% le matin et 25% l’après-midi), cela signifie que les filles ont plus d’opportunité d’assister à la classe. Toutefois, il ne faut pas oublier que les filles ont souvent de plus longues journées de travail puisque, dans la plupart des cas, elles aident leurs mères à la maison en réalisant des travaux domestiques non rémunérés.  

Graphique N°3 : DIFFICULTEES RENCONTREES AU TRAVAIL
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Graphique N° 4 : UTILISATION DU REVENU DES NATs
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La précarité du revenu et le manque de ressources sont les principaux problèmes identifiés par les NATs, 35% et 22% respectivement (voir graphique n° 3). Le manque de ressources veut dire de capital dans le secteur consacré à la vente. Le niveau de revenu des NATs qui travaillent à leur propre compte atteint une moyenne de 6 nouveaux Soles par jour, et s’il s’agit d’une bonne journée peut arriver jusqu’à 10 Soles. Mais s’il s’agit d’une mauvaise journée, leur revenu baisse à environ 3 Soles. Ainsi, le meilleur mois, ils perçoivent un revenu de 300 Soles tandis que pour un mauvais il est de 90 Soles. La moyenne du mois est donc d'environ 180 nouveaux Soles.

D’après le graphique n° 4, 70% des NATs sondés donnent ce qu’ils ont gagné à leurs mères et 23 % en disposent eux mêmes. Seulement 1% donnent leurs gains à leurs pères. Cela reflète l’abandon et la méfiance des NATs à l’égard des pères ; en général, ils ne comptent que sur leurs mères.

Graphique N°5 : DEPENSES PRINCIPALES DES NATs
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Quant aux dépenses, 58% des gains des NATs sont destinés à contribuer à l’alimentation familiale et 12 % aux frais de l’école. Du reste, ils consacrent 10% à l’achat de marchandise ou d’un autre investissement pour continuer leur travail et environ 13% à l’habillement, les loisirs et autres. Les dépenses en santé n’atteignent que 1% de leurs gains.

Graphique N°6 : DIFFICULTES RENCONTREES À L’ECOLE
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Graphique N°7 : MOTIFS DE DESERTION SCOLAIRE
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A Trujillo, 74% des NATS suivent la scolarisation obligatoire : 60% assistent à l’école le matin, 32% l’après-midi et 7% le soir. 57% de NATs se trouvent au niveau primaire et 42% au niveau secondaire. Ces chiffres mettent en évidence qu’il existe un pourcentage élevé d’adolescents qui se trouvent encore au niveau primaire même s’ils devraient être déjà au niveau secondaire. En effet, le système de sélection scolaire du Pérou est basé sur le redoublement, qui conduit à des situations où dans une même classe des enfants d’âges très différents se retrouvent, car les plus faibles accumulent année après année un retard de niveau. 

La désertion scolaire complète est de 26 %, dont 39% pour les filles et 61% pour les garçons, ce qui reflète la constatation déjà faite que les garçons ont plus de possibilités de travailler à plein temps, et donc davantage de raisons d’abandonner complètement l’école.

La principale difficulté qu’affrontent les NATs qui fréquentent l’école est le manque de ressources économiques. Ainsi, 35% d’entre eux manque de matériel scolaire, 30% arrive en retard et 17% n’arrive pas du tout à suivre le niveau des cours (voir graphique n° 6). Ces deux dernières difficultés sont en relation directe avec les effets du travail sur les enfants : manque de temps et fatigue à cause de l’activité professionnelle. 

En général, on identifie le travail comme la cause déterminante de la désertion scolaire. Toutefois, les enquêtes menées auprès des NATs montrent que c’est principalement le manque de ressources économiques qui les force à travailler et est à l’origine de la désertion scolaire (voir graphique n° 7). Ainsi, les NATs affrontent des difficultés économiques non seulement pour leur subsistance mais il s’agit aussi du motif principal qui les pousse à abandonner l’école. 

A ceci s’ajoute que 19% des NATs enquêtés manifestent leur préférence pour le travail. Cela démontre que l’Ecole ne sait pas retenir ses élèves, en partie car le système éducatif est complètement inadapté aux besoins et aspirations des NATs. 

IV. Conclusions 

La province de Trujillo présente les mêmes caractéristiques géographiques, démographiques et socio-économiques que celles du contexte péruvien en général. De ce fait, elle souffre des mêmes problèmes : la géographie provoque une inégalité de développement socio-économique entre la sierra et la selva, qui conduit à la concentration des activités productives et administratives le long de la côte. Ceci est la cause de forts mouvements migratoires vers la capitale de la province, où la population à revenus faibles se concentre dans de vastes secteurs urbains marginaux.

Il existe une grande inadéquation entre l’offre et la demande de qualification professionnelle, qui se traduit par un fort taux de sous-emploi (surtout au niveau du revenu et de l’inadaptation de la qualification). L’activité économique se concentre dans les secteurs des services et du commerce, qui conditionne à son tour un développement industriel mineur. La production industrielle, basée sur les activités de petites et moyennes entreprises travaillant généralement dans le secteur informel, présente des déficiences de qualité dues au faible niveau de développement technique des PMEs et au manque de connaissances en techniques de production et de gestion; carences liés, en grande partie, aux défaillances de l’offre éducative. C'est la raison pour laquelle cette production n’est pas exportable.

Au niveau de l’éducation, Trujillo présente un taux d’abandon scolaire élevé, comme le reste du pays, avec les valeurs les plus élevées dans les zones marginales urbaines. Le niveau d’instruction atteint par la population est le plus souvent celui de l’école primaire, suivi de l’école secondaire. La formation technique et professionnelle présente de grandes déficiences au niveau organisationnel, et attire un très faible nombre d’élèves.

Quant aux enfants qui travaillent, il n’existe pas de chiffres officiels sur ceux-ci, qu’il s’agisse de travail volontaire ou d’exploitation. Les plus visibles sont les enfants qui travaillent dans les rues, cependant, une grande partie travaille de manière invisible dans les petites et moyennes entreprises informelles qui prolifèrent dans la région. Bien qu’un grand nombre d’enfants qui travaillent fréquente aussi l’école, une grande partie d’entre eux, principalement les garçons, abandonnent leur scolarité, d’abord à cause du manque de ressources économiques de leur famille, puis de leur propre choix après une situation d’échec scolaire. Pour ce dernier groupe, l’école n’a pas su répondre à leurs aspirations et besoins en tant qu’enfants travailleurs.

Deuxième chapitre :

Les enfants au travail et le choix de la filière de formation

Dans cette partie, nous allons tenter d’analyser la valeur accordée aux différentes filières de formation de base et les déterminants du choix de la filière suivie par les enfants au travail. A cet effet, nous allons tout d'abord présenter la position du ministère de l’Education en tant qu’acteur institutionnel qui prend la décision sur la structure du système éducatif; puis, la perception des enseignants, des parents et des enfants eux-mêmes sur l’offre de formation de base des établissements publics et sur la possibilité d’une formation professionnelle sous forme d’apprentissage dual. 

I. L’Offre Educative officielle

La nouvelle structure du système éducatif et les programmes scolaires présentés en 1997, proposent une formation intégrale qui, d’après le gouvernement, permettrait le développement équitable des capacités individuelles des enfants et des jeunes et, ainsi l’amélioration de la qualité de vie de ceux-ci, et de leurs conditions de développement social. 

Le système éducatif péruvien est organisé actuellement en 4 niveaux :

· niveau initial qui accueille les enfants de 5 ans;

· niveau de base obligatoire, d’une durée de dix ans dont 6 correspondent au niveau primaire et 4 au niveau secondaire;

· niveau moyen de deux ans dans des lycées avec deux options (scientifique et humaniste, de type général, et technique et professionnelle intégrant études générales et formation professionnelle);

· niveau supérieur, dans des universités et des instituts professionnels. 

Les changements opérés se rapportent principalement à l’importance accordée à la formation humaniste et scientifique. La restructuration du système éducatif tend à revaloriser la formation générale, en inculquant des valeurs culturelles et des connaissances de base, pour que les jeunes soient capables de se former en permanence après la scolarité obligatoire. Le choix de la formation professionnelle se réalise uniquement à la fin du niveau secondaire  et avant l’entrée au niveau supérieur, c’est la période qui correspond au baccalauréat (annexe n° 6). Les mesures adoptées tiennent à inverser la tendance à privilégier la formation technique au détriment de la formation générale qui, selon le gouvernement, a marqué la politique éducative des dernières décennies. De plus, pour eux, cette nouvelle structure permet de rejoindre les modèles éducatifs d’autres pays et cherche à atteindre les niveaux de qualité internationale en éducation.

En suivant la  direction qu’impose la Nouvelle Loi Générale de l’Education, les cours et ateliers de formation pratiques, qui formaient d’une certaine façon pour la sortie au travail, disparaissent du programme scolaire au niveau primaire et de la branche générale du niveau secondaire. La variante technique de l’enseignement secondaire est encore en vigueur mais on lui accorde une importance bien moindre.

Le modèle éducatif adopté récemment par le gouvernement péruvien, basé dans le concept de formation permanente, répond au désir de suivre les nouveaux paradigmes éducatifs, mais semble oublier le principe de la permanence de l’éducation. Pour Schwartz (1974), le principe de permanence de l’éducation influe sur tous les niveaux de formation et exige la cohérence entre les différentes phases du système éducatif, et entre le système éducatif et l’environnement. Un des principes fondamentaux de l’éducation permanente est le principe d’égalité des chances ; cela veut dire que toute infériorité naturelle, économique, sociale ou culturelle doit être compensée – autant que possible - par le système éducatif lui-même. Pour atteindre cet objectif, l’offre éducative doit être diversifiée et suffisamment « ouverte » pour répondre aux différents besoins. Cela met en évidence le problème de « ressources » de la formation et de la « transformation de la vie en ressources », c'est-à-dire, la capacité de mobiliser les activités réelles de la vie non seulement économiques mais aussi sociales, culturelles et politiques pour les faire servir à l’étude, et plus largement à la formation (SCHWARTZ, 1974, p. 12).
En délaissant la formation technique et professionnelle, le modèle péruvien va à l’encontre de ce qui est l’objectif de l’éducation permanente. Non seulement il limite les possibilités éducatives surtout à ceux qui ont besoin d’une formation plus pratique, en l’occurrence les enfants au travail, mais aussi il néglige un grand potentiel formateur qui peut devenir l’expérience professionnelle de ces enfants. 

II. Les enseignants

Sur une population de 20 enseignants, 14 considèrent que l’école générale transmet des valeurs et des connaissances nécessaires pour préparer les élèves à leur vie future. Toutefois, ils identifient quelques facteurs qui vont à l’encontre de cet objectif : 11 d’entre eux affirment que les programmes de formation ne s’adaptent pas à la réalité du pays et des différents groupes sociaux, 4 l’attribuent au manque d’une méthodologie adéquate et de matériel pédagogique, 3 dénoncent le manque de qualifications et de cours d’actualisation pour les enseignants, 1 pense que les OBE (cours d’orientation pour le bien-être de l’élève) ne remplissent pas leur fonction d’orientation, 1 dénonce l’assouplissement des règles de conduite et des exigences demandées à l’élève. Parmi les facteurs d’ordre administratifs : 2 accusent le manque d’appui du ministère, 1 le manque de collaboration entre l’administration et le corps enseignant, et 2 l’adoption de mesures palliatives qui ne corrigent pas les problèmes de fond de l’éducation.

Quant aux possibilités que la formation de base offre aux élèves de trouver un emploi à la sortie de la scolarité obligatoire, 16 affirment que l’école ne forme pas pour atteindre directement le monde du travail. Cependant, 10 soutiennent que les élèves sortant de la scolarité obligatoire ne trouvent pas de travail à cause de la saturation du marché. L’enseignement dispensé dans les écoles publiques n’est pas déficient, le réel problème est l’excès de personnes surqualifiées sur le marché de travail.

En ce qui concerne la variante technique, 18 enseignants pensent que les élèves qui suivent l’enseignement secondaire technique ont plus de chances de trouver un emploi car ils ont une qualification professionnelle précise à la sortie de l’école. Ils peuvent même monter de petites entreprises. Cependant, la DIRELL (Direction régionale de La Libertad), disent-ils, n’appuie pas la formation technique : réduction des heures d’ateliers, manque d’équipements, déphasage technologique. De ce fait, le niveau de qualification atteint pour les élèves de cette filière ne répond pas aux exigences du marché de travail.

En résumé, la majorité des enseignants pensent que malgré les déficiences du système scolaire (notamment son inadéquation aux différentes réalités et groupes sociaux), l’école, en tant qu’agent social chargé de la transmission des connaissances remplit sa fonction. Or, ils admettent que la formation dispensée à l’école ne suffit pas pour faciliter l’insertion dans le marché du travail : d’une part l’école générale ne forme pas pour travailler directement, et d’autre part l’école technique ne répond pas aux exigences du marché. 

Tableau N°1 : PREFERENCES ENTRE LA FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE
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Pour la totalité des enseignants interrogés de la branche technique (5/5), la formation technique est perçue comme la meilleure option éducative, autant pour les jeunes que pour le développement du pays. Par contre, 5 enseignants sur 10 du niveau primaire partagent cette opinion et seulement 1 sur 5 de la branche secondaire générale. Quant à la formation professionnelle, 8 enseignants sur 20 (dont 3 du niveau secondaire général et 2 du niveau primaire) accordent plus d’importance à la formation professionnelle qu’à la formation technique. Enfin, pour 4 les deux formations sont indispensables. 

D’une manière générale, les enseignants affirment que la formation technique offre un meilleur niveau de qualification, de reconnaissance sociale et d’évolution socio-professionnelle que la formation professionnelle. Le choix entre l’une et l’autre des filières dépend fondamentalement de la nécessité économique des familles. La formation professionnelle convient mieux aux élèves qui disposent de ressources économiques limitées car elle est moins coûteuse et permet l’accès immédiat au monde du travail. 

Quant à l’organisation de la formation, les opinions sont partagées : 6 enseignants pensent que la formation technique en école est la meilleure manière d’acquérir des connaissances solides sur la profession : 

- « On apprend à l’école, et ensuite on s’actualise au travail ». 

De plus, ils affirment que les enseignants sont plus qualifiés que les éventuels maîtres d’apprentissages. Pour 10 enseignants, la formation sur le tas permet le développement de savoir-faire chez les élèves, car ils sont confrontés directement aux problèmes et aux recours disponibles pour l’exercice de la profession. Enfin, 4 pensent que la formation théorique dispensée à l’école et la formation pratique acquise en entreprise sont complémentaires; pour eux, on apprend mieux en suivant parallèlement la théorie et la pratique. 

Tableau N°2 : NIVEAU D’ACCEPTATION DES ENSEIGNANTS DU PROJET DE FORMATION DUALE PENDANT LA SCOLARITE OBLIGATOIRE
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Pour 17 enseignants interrogés - dont 5/5 de la branche technique, 3/5 du secondaire général et 9/10 du niveau primaire -, la scolarité obligatoire sous forme d’apprentissage en entreprise, à condition qu'elle soit bien réglementée et contrôlée par le ministère, serait une bonne alternative de formation pour les enfants qui ont besoin de travailler et pour les jeunes en général. Les avantages identifiés sont nombreux : 

- « Ce système va plus loin que la formation en alternance car il permettrait de travailler et d’étudier simultanément »; 

- « Un tel système serait d’une importance capitale pour les écoles techniques car il faciliterait l’échange de connaissances entre les écoles et les entreprises, de ce fait, les écoles pourraient mieux suivre le développement technologique et mesurer les besoins de main d’œuvre des entreprises »; 

- « Ce système donnerait une vision plus fine de la problématique des enfants au travail car celui-ci serait mieux contrôlé, et il permettrait aux enseignants de mieux évaluer les potentialités des enfants pour les orienter vers une branche professionnelle déterminée »;

- « La possibilité d’organiser le travail et la formation d’une manière qui ne surcharge pas l’enfant pourrait réduire le taux d’abandon et de redoublement chez les enfants, ils pourraient donc atteindre une meilleure qualification professionnelle qui leur donnerait de meilleures chances de trouver un emploi à la sortie de la scolarité obligatoire ». 

Toutefois, deux facteurs importants soulevés par les enseignants sont à retenir : ce système devrait être accompagné du développement d’un marché d’offre de formation et de travail car, actuellement, le marché du travail est trop fragile. De plus, la pénurie des places d’apprentissage pourrait décourager les enfants et les parents d'opter pour cette filière de formation.  

Quant à leur participation dans le projet de formation duale, tous les enseignants de la branche technique, 4 du secondaire général et 8 du niveau primaire manifestent leur accord pour intervenir dans ce type de projet. Ils affirment pouvoir participer en dictant des cours et des ateliers, en orientant et guidant les élèves et en établissant des liens entre les maîtres d’apprentissages et les enseignants de l’école générale. Cependant, respectivement 5/5, 2/5 et 9/10 des enseignants de la branche technique, du secondaire général et du niveau primaire estiment avoir besoin de suivre une formation sur la problématique des enfants qui travaillent ainsi que sur les objectifs et méthodologies des programmes de formation professionnelle duale.

Les enseignants qui ne désirent pas participer, ce qui correspond à 3 du total des enseignants interrogés, affirment que les enfants des familles pauvres ne peuvent pas suivre un programme de formation duale car ils sont en général mal nourris. Cela ne leur permettrait pas d’assumer le fait de travailler et d’étudier en même temps.

En résumé, la plupart des enseignant partagent l’idée d’introduire depuis l’école une formation en apprentissage, que ce soit professionnelle ou technique. Cependant il est curieux que ce soit en grande majorité des enseignants de l’école primaire qui appuient le plus l’initiative de création d'un programme de formation duale, alors que ceux de l’enseignement secondaire général, qui sont plus concernés, paraissent moins intéressés par le projet.

III. Les parents

Pour 21 parents l’école offre aux enfants non seulement la possibilité d’apprendre à lire, à écrire, mais aussi des connaissances générales essentielles, des comportements sociaux et des valeurs morales pour réussir dans la vie. 

D’après le tableau n° 3, l’avis des parents des enfants qui travaillent sur la filière de formation offrant le plus de possibilités de réussite économique et sociale est partagé entre la formation supérieure universitaire et la formation technique (12 et 11 parents respectivement). Il faut cependant souligner que ce sont presque exclusivement les parents du secteur commerce et services, là où l’on trouve le niveau de formation le plus bas, qui opteraient pour la filière universitaire. Cette tendance est confirmée lors du choix du type et du niveau de formation souhaité pour leurs enfants.

Tableau N°3 : FILIERE QUI DONNE DES MEILLEURES POSSIBILITES DE REUSSITE 
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Tableau N° 4 : TYPE ET NIVEAU DE FORMATION SOUHAITEE POUR LEURS ENFANTS
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En comparant les tableaux 3 et 4, nous pouvons constater que même si les parents des secteurs industriels et techniques affirment que la formation technique offre des possibilités de réussite socio-professionnelle, leur désir profond est de voir leurs enfants suivre une formation universitaire. Ceci est le même cas des parents qui ne travaillent pas. Ainsi 17 parents sur 28 rêvent que leurs enfants deviennent médecins ou ingénieurs. En plus, ils se déclarent prêts à appuyer les initiatives de leurs enfants pour arriver au bout de leur formation. Toutefois, il y aussi ceux qui ont peu d’espoir d’avoir les moyens économiques pour offrir à leur enfants une quelconque formation supérieure. 
Tableau N° 5 : MEILLEUR MOYEN DE CONTRIBUER A L’AVENIR DES ENFANTS A TRAVERS L’ECOLE
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Lorsque les parents ont été interrogés sur la meilleure manière dont l’école contribue à construire l’avenir des enfants, 15 sur 28 ont répondu que c’est en leurs transmettant des connaissances générales plutôt qu’en leur apprenant un métier. Là encore sont notamment les parents du secteur commerce et service qui privilégient la formation générale. Curieusement les deux parents du secteur technique rejoignent cette opinion. 

Cependant, 18 sur 28 parents des enfants qui travaillent aimeraient que l’école puisse offrir autant des connaissances générales que professionnelles, les formations demandées sont : électronique, menuiserie, cosmétologie, cuisine, couture, mécanique, etc.

Tableau N°6 : TYPE DE CONNAISSANCES DEMANDEE A L’ECOLE
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Si l’on compare les tableaux 5 et 6, on peut constater que le type de connaissances demandé par les parents ne correspond pas au type de connaissances que les parents considèrent qu’assure aux enfants un meilleur avenir.

Tableau N° 7 : PREFERENCE ENTRE LES FILIERES DE FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE 
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Pour 10 parents d’enfants qui travaillent, la formation professionnelle est considérée comme plus importante que la formation technique. Pour eux, la formation professionnelle permet l’accès immédiat au travail et, de ce fait, la possibilité d’avoir des revenus plus rapidement. Ce sont des formations de courte durée et moins chères que les formations techniques. Cependant, 12 parents admettent que ces deux formations sont importantes, et 6 affirment que la branche technique a une plus grande reconnaissance sociale et permet d’avoir de meilleurs salaires.

Interrogés sur la filière de formation scolaire obligatoire qui donne plus de possibilités de trouver un travail à la fin des études, 20 affirment que c’est la variante technique, et seulement 2 pensent que le secondaire général facilite l’insertion dans le marché de travail.

Pour 7 parents, l’école n’est pas indispensable, ils pensent qu’on peut très bien travailler sans se former. L’importance est accordée à la volonté de travailler et non à la formation.

Il y a aussi 2 des parents qui sont découragés par le coût et la qualité de l’enseignement public. Ils pensent que les écoles demandent de plus en plus d’argent et que les enfants n’apprennent rien de bon.

Tableau N° 8 : CHOIX ENTRE SCOLARITE TRADITIONNELLE ET SCOLARITE EN APPRENTISSAGE
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En ce qui concerne l’apprentissage dual, 26 parents des enfants au travail interrogés déclarent ne pas opter pour cette filière car ils ne connaissent pas d’écoles ayant ce type de programmes. Il y a cependant 19 parents qui souhaiteraient pour leurs enfants une formation avec les caractéristiques de l’apprentissage dual. Là encore, on constate que ce sont les parents du secteur commerce et services (8/9) qui manifestent leur préférence pour le système traditionnel, c'est-à-dire pour la filière de formation générale.

IV. Les enfants

Pour 20 des enfants, l’école est la seule façon d’avoir un meilleur avenir. La filière de formation la plus désirée est la formation supérieure universitaire : 15 sur 28 enfants rêvent de suivre une formation (droit, médecine, dentaire) et 7 une formation supérieure non universitaire (pédagogie, infirmerie, police). D’après le tableau N° 9, ce sont les enfants du secteur des services et du commerce qui sont les plus attirés par les études supérieures, surtout les formations universitaires. Nous pouvons aussi observer qu’aucun enfant n'a choisi l’option technique et 6 ont opté par la formation professionnelle. Cela met en évidence que les enfants ne font pas de distinction entre la formation technique et professionnelle.

Ils déclarent qu’ils y arriveront à la force de leur travail (pour avoir l’argent nécessaire pour le financement de ces études) et de volonté pour continuer leurs études. 
Tableau N° 9 : TYPE ET NIVEAU DE FORMATION SOUHAITEE
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Les rêves des enfants contrastent avec leur réalité : 13 des enfants ont redoublé une ou plusieurs fois et présentent des retards scolaires, 4 ne fréquentent plus l’école et 1 ne sait même pas lire et écrire. De plus, 2 ont déjà fini l’école secondaire et sont mécontents de leur formation générale : « ça ne me sert à rien ». 

Quant à leur niveau de formation, 19 sont à l’école primaire et 9 se trouvent dans le niveau correspondant à leur âge. Les filles réussissent davantage (8/12) tandis que pour les garçons la tendance est inverse, (10/16). Ils montrent un grand retard dans leur formation et 2 affirment qu’ils ne parviendront jamais à faire des études car ils n’ont pas le niveau ou simplement car ils n’aiment pas l’école. En outre, plus on avance dans la formation, plus le retard s’accumule.

Tableau N° 10 : LES CONNAISSANCES ACQUISES A L’ECOLE SONT UTILISEES AU TRAVAIL 
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Lorsqu’on demande aux enfants si les enseignements reçus à l’école contribuent à faciliter leurs tâches au travail, 16 sur 28 ont répondu d’une manière affirmative, notamment ceux du secteur du commerce et des services. Ces enfants accordent de l’importance presque exclusivement au cours de mathématique mais aussi aux valeurs et comportement sociaux :

- «On apprend à calculer, à écrire»,

- «J’aime bien l’école car j’apprends le respect des autres, à ne pas avoir honte pour vendre et à communiquer avec les autres personnes»,

- « L’école m’apprend à être plus responsable ».

Toutefois 16 déclarent vouloir suivre des cours tels que : tricotage, cuisine, ateliers de réparations, travaux manuels, langues, etc.

Tableau N° 11 : TYPE DE CONNAISSANCES DEMANDE A L’ECOLE
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Lorsque les enfants ont été interrogés sur les types de connaissances qu’ils aimeraient acquérir à l’école, 11 ont manifesté leur désir de suivre des cours de connaissances générales et de formation professionnelle, et 6 des cours de formation professionnelle. Les 11 restant, tous du secteur commerce et services, ont indiqué des cours se rapportant à leur activité professionnelle comme par exemple apprendre à communiquer avec les autres personnes (ceci est considéré dans la rubrique « autres ».du tableau N° 11). Aucun des enfants a opté uniquement pour les connaissances générales.

La grande majorité des enfants ne fait pas la différence entre la formation générale et la formation technique ou professionnelle, même ceux qui travaillent dans le secteur industriel. Ainsi, 7 enfants sur 8 provenant des secteurs industriels et des services techniques, affirment ne pas connaître la filière de formation technique à l’école. Seulement 1 sur 8, celui travaillant dans le service technique, considère l’école secondaire à variante technique comme la meilleure option. Or, 3 enfants sur 8 déclarent vouloir suivre une formation technique, sachant qu’ils ne pourront pas le faire à cause de son coût élevé et des difficultés d’admission.

Tableau N° 12 : CHOIX ENTRE FORMATION TRADITIONNELLE ET EN APPRENTISSAGE SELON GROUPE D’AGE ET SECTEUR D’ACTIVITE
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Etant donné que le système de formation duale n’existe pas au Pérou, il est difficile pour les enfants de comprendre l’offre éducative de ce type de formation. Cependant 20 enfants sur 28 ont montré un grand intérêt pour un système qui leur permettrait de suivre une formation professionnelle, de travailler et de continuer à étudier en même temps. Les 8 restant déclarent vouloir se consacrer seulement aux études. 

Les enfants ayant choisi l’option de l’apprentissage se trouvent dans les tranches d’âge correspondant à l’école primaire (7-11 ans) : 4/4 de 8 à 9 ans, 2/4 de 10 ans, et 5/5 de 11 ans. Pour les tranches d’âge correspondant au niveau secondaire (ce qui n’est pas nécessairement le cas pour tous, puisque certains présentent un retard scolaire), la proportion d’enfant en faveur de l’apprentissage se réduit à 8 sur 13.

V. Conclusions

Les déclarations des enfants au sujet de l’école et de la formation en général démontrent qu’ils ne sont capables que de se représenter le modèle unique qu’ils connaissent. Ils répètent aussi le plus souvent des désirs ou opinions qui ne sont de toute évidence pas en relation avec leur réalité. En tout cas, la formation technique depuis l’école, duale ou pas, n’existe pas dans la représentation des schémas d’éducation que connaissent les enfants. 

Malgré les retards scolaires et la difficulté de travailler et d’étudier en même temps, la majorité des enfants manifeste son désir de continuer à étudier. Pourtant, au sortir de l’école, ils se rendent compte que ce qu’ils ont appris ne leur sert pas beaucoup pour trouver du travail. 

Les parents, qui influencent les décisions des enfants en matière d’études, entrent dans le même schéma. Malgré la conscience que le titre universitaire ne garantit pas un travail, la majorité préfère que leurs enfants suivent une formation universitaire, même ceux qui savent pertinemment qu’ils ne disposent pas des ressources nécessaires pour la financer. 

Cependant, en choisissant l’option de l’apprentissage, parents et enfants expriment le désir de pouvoir combiner le travail et les études en même temps, ainsi que la possibilité d’acquérir une qualification professionnelle à l’école, pour en cas de nécessité, avoir de meilleures chances sur le marché du travail à la fin de la scolarité obligatoire. Or, ce sont les enfants d’âge correspondant au niveau primaire qui sont les plus intéressés par le projet.

Quant aux professeurs, la majorité manifeste le souhait d’offrir une formation plus adaptée aux nécessités des familles aux revenus faibles, et aussi aux besoins du pays en général. Pourtant, il est curieux que ce soit en grande majorité les enseignants de l’école primaire (du même que les enfants) qui appuient le plus l’initiative de vouloir créer un programme de formation duale, alors que ceux de l’enseignement secondaire général, qui sont plus concernés, paraissent moins intéressés par le projet. Au sujet du système éducatif, le nouveau programme considère qu’il est nécessaire de préparer les enfants à apprendre en permanence pendant leur vie, ce qui est un objectif très louable, mais ne pense pas aux nécessités immédiates des enfants qui ont besoin de travailler le plus tôt possible. L’objectif d’atteindre les niveaux d’enseignement internationaux fait oublier qu’il existe certains secteurs de la population qui ont besoin d’une éducation beaucoup plus pratique.

Ainsi, nous avons vu qu’il existe une nécessité au Pérou pour l’instauration d’un programme de formation professionnelle sous forme d’apprentissage, car il correspondrait aux besoins des acteurs directement impliqués. Mais ce type de formation, complètement inconnu par les acteurs directement concernés (parents et enfants), ne correspond ni aux attentes de ces derniers ni aux attentes des acteurs institutionnels. Ceci confirme notre première sous-hypothèse.

TroisiEme CHAPITRE :

La participation des PMEs A la formation professionnelle dE type dual des enfants qui travaillent

Nous allons ici analyser l’intérêt porté par les petits et moyens entrepreneurs - formels et informels - à la possibilité d’offrir une formation professionnelle duale aux enfants qui ont besoin de travailler ainsi que les moyens dont ils disposent. Les indicateurs choisis pour mesurer le degré d’acceptation et de réalisation du projet sont les suivants: la perception de la formation en général, le niveau d’acceptation du programme proposé et le niveau de qualification des entrepreneurs et de leurs employés à vérifier les ressources humaines disponibles pour la formation.

I. Perception de la formation

a) L’école obligatoire

D’une manière générale, l’éducation obligatoire dispensée par les établissements publics est perçue comme nécessaire et efficace malgré les déficiences structurelles et organisationnelles qu’elle présente. Pour 11 entrepreneurs, l’enseignement général transmet des valeurs (respect, honnêteté, discipline) et des connaissances de base. Cependant 12 d’entre eux considèrent que les contenus des programmes ne jouent pas leur rôle de formation si l’objectif est de sortir directement de l’école vers le marché du travail. pour eux, il faut avoir accompli des études supérieures pour avoir des chances de trouver un « bon » travail : 

· « L’école secondaire générale suffit pour travailler en ménage ». 

De plus, 2 entrepreneurs affirment carrément que la scolarité obligatoire ne répond pas aux besoins du pays. 

Pour 5 entrepreneurs particulièrement ceux qui n’ont qu’une formation élémentaire ou nulle (primaire incomplète ou analphabètes), l’importance accordée à l’école se limite au fait d’apprendre à lire et à écrire : 

- « Sans trop de formation, on peut toujours se débrouiller dans la vie ». 

Tous les entrepreneurs interrogés estiment que l’enseignement secondaire technique donne une meilleure qualification et davantage de chances d’insertion dans le marché du travail que l’enseignement général. Pour eux, les élèves qui suivent la filière technique sont mieux formés du fait qu’ils apprennent un métier. Cela permet aux élèves d’avoir plus de chance de trouver un emploi à la sortie de la formation. De plus, les entrepreneurs considèrent que les élèves sont moins maladroits dans le travail et peuvent assumer plus rapidement des responsabilités. 

Quant au niveau de productivité d’un élève formé dans la filière technique et dans l’enseignement général, 10 entrepreneurs estiment que les élèves sortant de la filière technique ont une productivité supérieure à ceux de la branche générale. En revanche, les 10 restants pensent que la filière de formation ne détermine pas le niveau de productivité d’un travailleur et 4 d'entre eux considèrent que la productivité dépend plutôt de l’effort personnel.

En ce qui concerne le salaire, 11 sont d'avis qu’une personne formée doit avoir un meilleur salaire qu’une personne n’ayant pas de formation. Pour eux, une personne formée est plus compétente et plus efficace, commet moins d’erreurs et, en général, accomplit un meilleur travail. Pour les 9 restants, la rémunération dépend de la productivité du travailleur et non du type ou du niveau de formation : « à travail égal salaire égal ».

b) La formation technique et professionnelle

Interrogés sur l’importance de la formation technique et professionnelle, 8 entrepreneurs estiment que les deux sont importantes, l’une pour le niveau de qualification atteint, l’autre pour son insertion rapide dans le marché du travail; le choix dépendant des besoins économiques des familles. D’autre part, 5 entrepreneurs privilégient la filière technique comme plus importante car elle permet d’atteindre un niveau de qualification plus élevé, une meilleure reconnaissance sociale et de meilleures rémunérations. Pour 7, la formation professionnelle est la plus appréciée en raison de sa rapidité à déboucher sur le marché du travail. 

Quant à l’organisation de la formation, ils sont tous de l’avis que les filières technique et professionnelle doivent comprendre une partie théorique et une partie pratique. Toutefois, 4 entrepreneurs considèrent l’apprentissage en école de meilleure qualité que celui effectué sur le tas : 

- « L’apprentissage en école donne une meilleure formation, l’école enseigne des techniques et des méthodes appropriées, ensuite, on consolide les connaissances dans la pratique »; 

- « La pratique, on l’acquiert au travail, la théorie on ne l’apprend qu’à l’école ». 

Pour 9 entrepreneurs, la formation sur le tas est plus importante que celle donnée à l’école : 

- « La théorie ne représente que 20% de la formation, le reste on l’apprend sur le tas »; 

- « L’école n’enseigne que la théorie, dans une formation technique ce qui importe, c’est la pratique ».

Pour 7, les deux modes de formation sont bons, leur efficience dépend de la capacité d’apprentissage de chaque personne : 

- « Certaines personnes apprennent mieux en école et d’autres sur le tas ».

c) Besoin de qualification dans le secteur d’activité

Lorsqu'ils recrutent du personnel, 14 entrepreneurs préfèrent engager un candidat sans formation mais avec de l’expérience. Pour eux, la personne qui a de l’expérience connaît le travail et le risque qu’elle commette des erreurs est moindre. Ils reconnaissent cependant que dans certains métiers la formation est indispensable. 

Le besoin de qualification de la main d’œuvre est reconnu différemment selon le secteur d’activité. Dans la branche industrielle 6 entrepreneurs sur 7 pensent que leur secteur a besoin de main d’œuvre qualifiée pour être compétitif : 

- « Lorsque l’on peut compter sur des collaborateurs compétents, on diminue le gaspillage de matériel et on améliore la qualité des produits ».

Par contre, dans le secteur des services, 10 entrepreneurs sur 12 affirment que dans leur activité il n’y a pas besoin de qualification : 

- « On a  juste besoin de gens qui aiment bien faire les choses et qui aient envie de travailler ». 

Cependant, dans le cas de services techniques (1/1), on demande aussi de la main d’œuvre qualifiée. 

II. Participation à la formation proFeSsionnelle duale adreSsée aux enfants qui ont besoin de travailler

L’idée d’offrir une formation professionnelle duale aux enfants qui travaillent a été bien accueillie par 16 entrepreneurs interrogés. D’une manière générale, la formation duale présente deux aspects positifs du point de vue des entrepreneurs : 

- « C’est une bonne façon de se former et d’acquérir de l’expérience parallèlement à l’école, ce qui permet de gagner du temps lorsqu’on commence à travailler réellement »; 

- « L’apprentissage en entreprise garantit le travail et donne plus de chances de pouvoir étudier aux enfants des familles moins favorisées ».
Toutefois, pour eux, quelques conditions sont indispensables pour que ce modèle ait des chances de fonctionner : une institution doit promouvoir ce type de formation, il faut former des enseignants dans cette modalité et trouver des places d’apprentissage rémunérées. 

Pour les 4 restants, ce type de formation ne conviendrait pas aux enfants car, d’après eux, ceux-ci ne pourront pas assumer le travail et la formation au même temps. De plus, ce programme rendrait les choses plus compliquées et plus bureaucratiques. 

Quant à la façon dont les entrepreneurs participeraient à l’apprentissage, 8 le feraient par le biais de cours et d'ateliers et 12 en offrant des postes d’apprentissage dans leurs entreprises. 

a) Avantages et inconvénients d’accueillir des apprentis

Une proportion de 18 entrepreneurs sur 20, ont bien accepté l’idée de pouvoir participer à une formation de type dual et ont déclaré qu’ils étaient disposés à accueillir des apprentis. Cependant, les motivations sont diverses : 3 entendent le faire pour aider les enfants qui ont des besoins économiques; 5 conditionnent leur participation à leur propre besoin de main d’œuvre; 3 considèrent que c’est la seule manière de garantir que le travail soit fait selon les critères de l’entreprise; enfin, 1 le considère comme un investissement. 

Pour 10 entrepreneurs, la présence d'apprentis dans leurs entreprises représente une charge supplémentaire. Les raisons citées sont les suivantes : le temps consacré à leur formation; l’instabilité du marché du travail qui pourrait faire augmenter les coûts de la formation pour l’entreprise (manque de commandes); le besoin d’engager une personne qualifiée pour surveiller la formation; l’utilisation des équipements dans des activités formatrices et non dans la production; les éventuels retards de production à cause du temps consacré à la formation. 

Pour 8 la rentabilité de la formation des apprentis n’est pas immédiate mais se dégage après une courte période. Ils considèrent que la présence des apprentis dans l’entreprise serait rentable car cela permettrait d’accélérer la production et de soulager la surcharge de travail.

Les 2 restants, conditionnent l’avantage d’avoir des apprentis au besoin de main d’œuvre de l’entreprise : 

- « Si les affaires vont mieux et que l’entreprise se développe, on aura peut-être besoin d’aide ».

b) Population choisie, types d’activités proposées et conditions d’engagement des apprentis

Les entrepreneurs ont des préférences concernant l’âge minimum des apprentis. Ainsi, 13 préfèrent former des jeunes de plus de 15 ans car ils trouvent qu’ils sont plus sérieux, plus responsables, mieux formés (en général, à cet âge là, les jeunes devrait être déjà en fin de scolarité obligatoire, ils savent donc au moins lire, écrire et calculer), enfin, ils considèrent qu’il y a moins de risques d’accidents.

Par contre, 3 préfèrent former des enfants à partir de 7 ou 10 ans car, disent-ils, ils apprennent plus vite, sont plus minutieux et habiles, moins rebelles, et ils ont moins envie de passer du temps dehors. (« No piensan tanto en estar en la calle »). Enfin, 4 privilégient une formation à partir de 13 ans, notamment dans le secteur des services.

Selon les entrepreneurs, les enfants peuvent réaliser les activités suivantes : limage, brossage, peinture, finitions (menuiserie), nettoyage, préparer et ranger les tables, servir (restaurants), tresser des bracelets, vendre, présenter des articles, ranger les magasins, préparer des commandes, broder, mettre le matériel en ordre, couper les fils (fabrication de chaussures), monter et démonter (service technique).

Quant aux conditions d’engagement, seulement 5 entrepreneurs considèrent que l’apprentissage ne doit pas être rémunéré car la formation est le paiement du travail fourni par l’apprenti. Parmi ceux qui trouvent juste de donner une rémunération aux apprentis, 15 pensent que celle-ci doit correspondre aux frais de transport, à la productivité de l’apprenti, ou aux heures travaillées. La rémunération peut aussi être assujettie au résultat commercial de l’entreprise. Les montants estimés sont de 5 soles par jour, de 10 à 15 soles par semaine et de 150 soles par mois. 

III. Niveau de qualification des entrepreneurs

Le niveau de qualification des entrepreneurs et des employés des entreprises considerées n’est pas en corrélation avec la taille ou le type d’entreprise mais avec leur secteur d’activité. 

Tableau N° 1 : NIVEAU DE QUALIFICATION DES ENTREPRENEURS ET DES EMPLOYÉS SELON LEUR SECTEUR D’ACTIVITÉ. 

	                Secteur 

                           d’activité

Niveau de 

            formation
	Secteur industriel
	Secteur services
	Service technique

	
	employeur
	employés
	employeur
	employés
	employeur
	employés

	Formation technique (post scolaire dans le secteur d’activité)
	3
	7
	1
	
	1
	1

	Formation technique (post scolaire dans d’autres secteurs)
	
	
	2
	1
	
	

	Secondaire complète
	2
	12
	6
	14
	
	5

	Secondaire incomplète
	
	2
	11
	
	
	

	Primaire complète
	
	
	2
	4
	
	

	Primaire incomplète
	1
	2
	2
	4
	
	

	Analphabète
	
	
	
	1
	
	


Nous pouvons observer que seulement 5 des entrepreneurs ont une formation technique post scolaire dans leur secteur d’activité professionnelle : 3 dans le secteur industriel, 1 dans le secteur service et 1 dans le service technique. Quant aux employés, 8 ont une formation technique post scolaire dans leur domaine professionnel, 7 dans le secteur industriel et 1 dans le service technique. Cela signifie que 5 entreprises sur 20 disposent du personnel qualifié pour former des apprentis. Ces entreprises couvrent cinq différents domaines d’activité : menuiserie, boulangerie, fabrication de chaussures, réparation des radios et télévisions, et magasin de chaussures.

Cependant, 19 entrepreneurs se considèrent qualifiés pour former des apprentis et 14 estiment que leur expérience professionnelle est une base suffisante. Quant à la possibilité de suivre une formation pour comprendre et appliquer le système de formation duale, 15 entrepreneurs ont déclaré en avoir besoin. 

IV. Conclusions

Un des résultats de cette enquête est la démonstration qu’il existe chez les entrepreneurs un grand intérêt pour des programmes de formation de type dual, dirigés vers les enfants qui ont la nécessité de travailler. Cependant, seulement 5 des entreprises interrogées disposent du personnel qualifié pour exercer le rôle de maître d’apprentissage, à condition que celui-ci suive des cours de pédagogie, car personne n’a d’expérience dans la formation des jeunes. Le maître d’apprentissage pourrait être l’entrepreneur lui-même dans le cas des micro entreprises, et un des employés dans le cas des entreprises moyennes.

La taille et le statut légal de l’entreprise ne détermine pas le niveau de qualification de l’entrepreneur comme des employés, ainsi, par exemple, une micro entreprise de menuiserie était composée de 2 personnes, toutes les deux ayant une formation technique. Par contre, le facteur déterminant est le secteur d’activité, les entrepreneurs du secteur industriel et de services techniques ont une formation technique, tandis que ceux des autres services n’ont souvent même pas terminé l’école secondaire. L’activité où l’on donne le moins de valeur à la formation, et par conséquent où la demande en qualification est la moindre, est la vente. C’est là que l’on trouve les entrepreneurs et les employés les moins qualifiés.

De l’opinion des entrepreneurs sur les avantages et inconvénients d’avoir des apprentis dans leur entreprise, il ressort que c’est dans le cas où l’entreprise aurait une surcharge de travail que l’entrepreneur est le plus intéressé par le système. Il est ainsi probable que l’apport productif de l’apprenti pour l’entreprise soit plus important que l’apport en formation de l’entreprise à l’apprenti. Ceci confirme notre deuxième sous-hypothèse. C'est la raison pour laquelle, il est absolument nécessaire de fixer au préalable les objectifs de formation que l’entreprise devra offrir à l’apprenti, ainsi que les principes qui régissent la formation duale. De même, il est indispensable de garantir le respect des conditions d’apprentissage par un suivi régulier.

QuatriEme chapitre :

Possibilités et OBSTACLES DANS l’établissement du partenariat entre l’école et l’entreprise

Comme nous l’avons déjà signalé, la formation professionnelle en apprentissage demande une concertation d’intérêts de la part des différents acteurs institutionnels. Pour que le partenariat entre ces diverses institutions ait des chances de réussir, il faut que les objectifs communs soient acceptés autant par les institutions elles-mêmes que par les agents qui les représentent. L’autonomie des institutions et des agents lors de négociations est aussi condition indispensable. 

Les deux acteurs institutionnels prenant part à la formation professionnelle en apprentissage sont l’Etat, au travers du Ministère de l’Education et du Ministère du Travail et de la Promotion Sociale, et l’Entreprise, représentée par les Associations professionnelles et la Chambre de Commerce et de l’industrie. Nous allons analyser ci-après la position de ces institutions et de leurs agents respectifs (enseignants et entrepreneurs) face à la problématique de l’enfant qui travaille, leur opinion sur la participation de l’entreprise dans la formation, et les possibilités de négociations de ces éventuels partenaires. 

I. Les pouvoirs publics

1. Le Ministère de l’Éducation

Dans le but d’améliorer la qualité de l’éducation péruvienne, la R.M. N° 016-96-ED relative aux normes de gestion et de développement des activités dans les centres et programmes éducatifs, donne aux Directeurs des établissements éducatifs des pouvoirs de décisions concernant la gestion des ressources humaines et financières leur permettant de mieux conduire les enseignants, les élèves et les parents. Afin d'encourager et de développer la participation des directeurs dans la gestion éducative ainsi que de promouvoir la formation continue des enseignants, la DIRELL a créé le Cercle de qualité éducative (CIRCE). Le CIRCE organise l’action des directeurs d’établissements scolaires publics d’une même aire géographique pour échanger et systématiser les expériences et les connaissances et pour en acquérir de nouvelles afin d’améliorer les processus de gestion, administratif et pédagogique, des centres éducatifs. L’organisation, les niveaux d’exécution et les domaines de travail des CIRCES sont présentés dans les schémas 1 et 2 ci-dessous :

Schéma 1 : ORGANISATION ET NIVEAUX D’EXÉCUTION DES CIRCEs.
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Schéma 3 : DOMAINE DE TRAVAIL DES CIRCEs




Le Ministère de l’Éducation établit les normes des plans d’études et des programmes de base mais, pour autant qu’ils maintiennent les objectifs et contenus éducatifs minimums, autorise les établissements éducatifs à regrouper ou globaliser les contenus voisins. Cette disposition rentre dans le cadre de la diversification des programmes pour une meilleure adaptation à la réalité locale et régionale. Ainsi, les centres éducatifs pourraient consacrer jusqu’à un tiers des programmes à des cours, des contenus additionnels, des projets, ou des ateliers qui seront évalués et certifiés de la même manière que les cours obligatoires, à la fin de l’année scolaire. Une copie du programme de ces activités devra être présentée à l’autorité compétente du Ministère. La durée des études est aussi flexible et s’adapte aux caractéristiques géographiques, économico-productives et sociales de chaque région. Dans tous les cas, l’année scolaire devra avoir une durée de 36 semaines effectives de cours.

Comme nous l’avons déjà expliqué, la nouvelle structure du système éducatif péruvien vise à favoriser l’enseignement général et à reléguer l’enseignement technique au second plan. Le changement d’orientation du système scolaire a éliminé les deux heures hebdomadaires de cours de formation professionnelle impartis dans les établissements d’enseignement secondaire général; de ce fait, les équipements des ces écoles ont été pratiquement abandonnés. Selon le spécialiste  en pédagogie du ministère de l’éducation interrogé, si ces machines étaient utilisées de manière productive, cela permettrait de contribuer au financement des écoles. Cependant, cette alternative n’est pas envisageable par le conflit d’intérêts que cette disposition peut comporter.

De plus, d’après le spécialiste, les écoles secondaires à variante technique disposent aussi d’ateliers de production entièrement équipés qui ne sont pas utilisés ni exploités correctement. L’enseignement dans les ateliers de formation, censé être pratique, est fondamentalement théorique car les enseignants ne savent souvent même pas employer les machines mises à leur disposition. Ceci met en évidence le problème du manque de formation et de qualification des enseignants. D’autre part, le manque de places de stage dans les entreprises font que les examens de fin d’études sont uniquement théoriques, les élèves n’ayant pas l’occasion de confronter les connaissances de leur apprentissage à des situations réelles. 

En ce qui concerne la participation de l’entreprise à la formation, le spécialiste en pédagogie affirme que les entreprises se limitent à une contribution financière et qu’elles ne sont pas prêtes à accueillir les jeunes en formation dans leur sein : 

- « Le secteur des entreprises est complètement fermé, même aux visites par des groupes d’élèves, qui sont en général refusées ». 

Les entrepreneurs ne réalisent pas que la participation des stagiaires dans les activités productrices, même si elle est limitée, peut se traduire en bénéfices pour l’entreprise; ils tiennent plutôt compte du coût, mesuré en perte de temps, que la formation implique. D’après le spécialiste, il faut que l’entrepreneur prenne conscience du besoin et du bénéfice de former les jeunes dans les entreprises, soit en qualité de stagiaires, soit comme apprentis.

Le Ministère de l’éducation, avec l’appui financier de l’AECI, a mis en place récemment le programme de formation professionnelle PASE. Il s’agit d’un programme pilote de formation professionnelle adressé aux jeunes âgés de 15 à 29 ans qui n’ont pas fini la scolarité obligatoire. Il a comme objectif de faciliter l’insertion des jeunes dans le marché du travail sans qu’ils quittent leur lieu d’origine. La formation, divisée en modules, a une durée de 4 ans. Les cours sont dispensés dans les Centres de formation (CEFOP) qui possèdent l’infrastructure et l’équipement pour s’autofinancer en tant que micro entreprise; certains des CEFOPs profitent des installations et des équipements des anciennes écoles polytechniques. Le certificat de fin d’études n’est pas délivré directement par le Ministère de l’éducation mais par une institution intermédiaire. La généralisation de ce programme dépendra de l’adaptation à l’environnement socioéconomique de la région. 

Pour le codirecteur du programme PASE, le marché du travail présente une structure pyramidale : au sommet se trouvent les professionnels ayant suivi des études supérieures à l’université, ceci correspondant environ 6% de la PEA; puis on trouve les techniciens et professionnels de niveau moyen formés dans les IST et les CEO, couvrant environ 14% de la PEA; enfin, la base de la pyramide, qui constitue 80% de la PEA, regroupe les ouvriers pour lesquels il n’y a pas d’offre de formation officielle. L'apprentissage se fait de manière empirique. Dans cette dernière catégorie, on retrouve aussi une grande partie des petits et moyens entrepreneurs informels. Cette absence de formation est à l’origine du dysfonctionnement du système éducatif :

- « Si la formation ne répond pas à la demande de main d’œuvre du marché, on forme pour le chômage ou le sous-emploi ».

Il affirme également que le système économique régional n’a pas la capacité d’accueillir des apprentis car il n’y a qu’un nombre très réduit d’entreprises capables d’assurer la formation dans des conditions appropriées. Les petites et moyennes entreprises n’ont qu’un bas niveau de technologie et la diversification des activités productives est limitée. C'est la raison pour laquelle, les PME ne peuvent pas garantir un programme complet de formation, pas même en développant le programme d’apprentissage dans plusieurs entreprises : 

- « Dès qu’on voit qu’une affaire marche, tous veulent faire la même chose, on ne cherche pas la complémentarité de la production ». 

De plus, les petits et moyens entrepreneurs, ayant pour la plupart appris le métier de manière empirique, peuvent transmettre aux apprentis de mauvaises techniques. Selon le coordinateur du programme, ceux-ci sont les principaux obstacles à la mise en place d’un programme de formation professionnelle de type dual. 

Quant aux programmes de formation pour des enfants de moins de 15 ans qui travaillent, il n’en existe aucun. La nouvelle loi éducative ne tient absolument pas compte de l’existence d’enfants qui travaillent car, d’après la loi de protection des mineurs, les enfants ne doivent pas travailler. L’expérience de travail de ces enfants et les savoirs faire acquis (dans les ateliers clandestins de fabrication de chaussures, par exemple) ne sont ni reconnus ni validés. Un seul programme de formation en tourisme pour les enfants cireurs, mis en place par la Police Nationale en coordination avec le ministère de l’éducation et la DEMUNA a connu un relatif succès pendant quelque temps; cependant, cette initiative n’a pas continué après le départ du coordinateur, par manque de planification et d’intérêt.

Les enseignants

Pour 16 enseignants interrogés, l’entreprise devrait participer à la formation professionnelle des jeunes. Cette  participation pouvant se réaliser à travers diverses actions : accords pour offrir aux meilleurs élèves la possibilité de faire des stages en entreprise et de suivre une formation à l’étranger, garantie d’embauche des stagiaires après leur formation pratique, apports économiques pour améliorer les équipements techniques des écoles (dans le but qu’elles soient mieux adaptées aux besoins des entreprises), mise à disposition des élèves l’infrastructure des entreprises pour appuyer l’enseignement en technologie, intervention plus active dans la formation et le financement de la formation, organisation d’ateliers de formation en entreprise. Enfin les entreprises doivent faire connaître leurs besoins de qualification.

Cependant 4 enseignants, tous du secondaire général, affirment que l’éducation et la formation des jeunes n’est pas le rôle des entreprises.

Tableau N°1 : OPINION SUR LA PARTICIPATION DE L’ENTREPRISE DANS LA FORMATION
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En ce qui concerne le type de collaboration à établir entre l’entreprise et l’école, 13 enseignants estiment que l’entreprise et l’école devraient travailler de manière coordonnée, dans une même structure et avec les mêmes objectifs; ainsi, la formation dispensée à l’école répondrait au besoin de main d’œuvre qualifiée des entreprises.

Quant au travail des enfants, tous les enseignants confirment qu’ils ont des enfants qui travaillent dans leur classe. Cependant, aucun ne pratique une pédagogie différenciée car ils n’en connaissent aucune. Au cours de leur formation, ils n’ont suivi aucun cours concernant la problématique des enfants travailleurs et la manière dont il faut réagir face à cette situation dans leur pratique professionnelle. Ils déclarent avoir détecté les cas des enfants qui travaillent soit par les paroles des enfants eux-mêmes, ou par celles de leurs copains d’école, soit car ils les ont vu dans leur lieu de travail. Seul un enseignant sur vingt déclare l’avoir appris par le tutorat de l’école. 

Pour 14 enseignants les enfants ne devraient pas travailler. Pour 10, le travail est négatif pour le développement de l’enfant. Toutefois, 17 enseignants estiment que les enfants devraient se former au travail dès leur plus jeune âge. D’après eux, les activités ne portant pas préjudice au développement de l’enfant sont: tout ce qui concerne la vente, les travaux manuels, les travaux artisanaux, le ménage.

En ce qui concerne la loi sur le travail des enfants, 16 sont d’accord avec les dispositions prises car elles permettent de contrôler la main d’œuvre bon marché et l’exploitation des enfants; tandis que 4 considèrent que la loi ne s’adapte pas à la réalité du pays. 

2. Le Ministère du Travail et de la Promotion Sociale

Le Ministère du Travail est l’institution chargée de délivrer les permis de travail des jeunes. En tenant compte de la législation péruvienne, pour certains types de travaux, cette autorisation peut être accordée aux enfants à partir de 12 ans. Ceci va changer car, d’après la nouvelle loi, l’âge minimum d’entrée au travail sera de 15 ans. 

Le contrat de travail rédigé par l’entreprise engageant l’enfant est signé par l’entrepreneur et l’enfant doit stipuler le nombre d’heures et les horaires de travail, ainsi que le salaire accordé au jeune travailleur. D’après l’art. 63 du Code de l’enfant et de l’adolescent concernant le travail des mineurs (voir annexe n° 7), l’institution qui délivre le permis de travail doit remplir un livret avec les données personnelles de l’adolescent travailleur, la nature de l’activité qu’il réalise dans le centre de travail, l’école où il est inscrit, les horaires d’études et les horaires de travail. Cependant, après la signature du contrat, le ministère ne fait pas de contrôles réguliers pour vérifier si les conditions du contrat sont respectées et si les horaires de travail (qui peuvent être modifiées) permettent à l’enfant de continuer à fréquenter l’école. Son action se limite à réaliser une seule inspection, et les entrepreneurs peuvent tout à fait s’arranger pour que tout semble en accord avec les conditions stipulées. Ainsi, les heures de travail sont fixées par la loi selon l’âge des enfants toutefois, en absence de contrôles systématiques, dans la pratique, l’enfant peut dépasser les heures autorisées.

Le Ministère délivre des autorisations de travail uniquement aux entreprises formelles. Pour les encourager à demander les autorisations de travail pour des mineurs et ainsi éviter une possible situation irrégulière, le Ministère fait parvenir régulièrement aux entreprises des brochures contenant les conditions de recrutement des adolescents et la démarche à suivre. Lorsqu’on trouve un enfant travaillant sans autorisation, l’entreprise n’est pas pénalisée mais invitée à régulariser la situation de l’enfant. Selon l’article 51 du code précité, le travail domestique et le travail familial non rémunéré sont aussi « protégés » par la loi, cependant, les entreprises familiales ne sont contraintes ni de déclarer le travail de leurs enfants ou d’autres membres mineurs de la famille, ni de demander de permis de travail pour ceux-ci.  

Le Ministère met aussi à disposition du grand public des dépliants et brochures informatives qui sont disponibles dans ses bureaux, car il ne dispose pas des ressources financières nécessaires pour les distribuer aux écoles ou à d’autres institutions publiques plus proches de la population concernée. Ainsi, pour apprendre leurs droits, les parents ou les enfants eux-mêmes, devraient se rendre personnellement dans les bureaux du Ministère.

D’après le Chef d’inspection d’hygiène et de sécurité professionnelle de la Direction Régionale du Travail, les déficiences du service d’inspection ont pour origine le manque de ressources économiques et humaines. De plus, d’après lui, certains contrôles devraient être réalisés par la DEMUNA car elle dispose d’effectifs plus larges et de bureaux dans chaque municipalité et dans les Conseils des districts et régions. Son action devrait donc être plus efficace.

Malgré le besoin reconnu de coordonner les actions avec la DEMUNA pour surveiller les conditions dans lesquelles les enfants travaillent, il n’y a aucun accord entre ces deux institutions. Le chef d’inspection affirme que cela vient du manque d’initiative des deux parties pour élaborer des projets communs.  

Quant à la formation, le Ministère du Travail participe à la formation professionnelle des jeunes à travers le programme PROJOVEN. Ce programme s’adresse uniquement aux jeunes de 16 à 24 ans n’ayant pas fini leur scolarité obligatoire (ou, au maximum, ayant fini le secondaire) et provenant des secteurs plus défavorisés de la population. PROJOVEN est un programme temporaire qui cherche à établir les bases d’une collaboration permanente entre les écoles de formation et les entreprises, cependant il est mis en œuvre sans la participation du Ministère de l’Éducation. Ainsi, par exemple, les certificats de fin d’études sont délivrés par le Ministère du Travail. Même si le projet a été créé par un des ministres de l’éducation, le Ministère ne participe pas au déroulement de celui-ci.

Pour le Coordinateur général du PROJOVEN-Trujillo, les trois acteurs concernés dans ce programme en retirent profit. Tout d'abord, les apprentis ont bien évidemment la possibilité de suivre une formation tout en étant rémunérés, et après leur stage, de se faire engager par l’entreprise formatrice. Quant aux écoles, elles ont la possibilité d’avoir des clients au niveau de leur offre de formation (les élèves) et de leur produit (les entreprises), d’adapter leurs programmes aux besoins spécifiques des entreprises contactées, et de promouvoir l’image de l’école. Enfin, les entreprises peuvent compter sur des écoles qui forment une main d’œuvre adaptée à leur besoin de qualification.  

II. Le secteur DES ENTREPRISES

1. La Chambre de Commerce et d’Industrie

D’après l’Administrateur de la Chambre de commerce, il existe actuellement une convention entre l’université et l’entreprise, mais elle n’est que naissante. Il n’en existe cependant aucune concernant les mineurs car la loi est restrictive et sévère au regard du travail des enfants.

Pour lui, presque 90% des entrepreneurs des PMEs n’accordent pas d’importance à la formation. Il y a cinq ans, le niveau de participation de ce secteur aux programmes de formation organisés par la Chambre était presque nul. Néanmoins, la récession économique extrême a provoqué un changement d’attitude vis à vis de la formation; les entrepreneurs cherchent de nouvelles voie pour sortir de la crise. Selon notre interlocuteur, c’est le moment idéal pour essayer de convaincre les entrepreneurs de participer plus activement dans la formation technique et professionnelle. La formation en apprentissage dual aurait des chances de fonctionner à condition qu’elle soit épaulée par la ferme volonté des gouvernants de développer ce type de formation : 

- « La décision doit venir du gouvernement central ». 

Pour lui, le développement de la formation professionnelle en alternance est la seule manière de sortir de la crise actuelle.

Il explique la situation régionale comme suit :

« La région produit de grosses quantités de chaussures, par exemple, mais sans valeur ajoutée. Le marché interne est saturé par la production nationale et internationale, et les produits de la région ne répondent pas aux niveaux de qualité exigés par le marché international. Les déficiences de l’industrie régionale sont le résultat du manque d’organisation des entrepreneurs. Ainsi, toujours dans l’exemple de l’industrie de la chaussure, il existe de nombreuses familles productrices de chaussures disséminées dans le district de El Porvenir et travaillant de manière isolée. Ce faisant, leur production est réduite et leurs coûts de production très élevés car, individuellement, elles ne peuvent ni acheter de grosses quantités de matériel ni produire de quantités importantes. La fusion (le rassemblement) de familles productrices de chaussures permettrait de réduire les coûts de production et de répondre à une ouverture plus importante vers le marché international. MINKA, une ONG hollandaise, offre aux jeunes voulant travailler dans le secteur des chaussures un programme de formation en confection de chaussures et d’habillement. Le résultat de ce programme est positif car il a ouvert une voie vers l’exportation, mais il est très limité, parce que les bénéficiaires se réduisent à un petit groupe de jeunes et de producteurs (la plus grande partie des centres producteurs se trouvent toujours sans travail ou produisent de petites quantités) ».

Le rôle de la Chambre de commerce se limite à la diffusion d’informations sur le développement des activités de différents secteurs, et à offrir des séminaires et des cours de qualification au niveau des entrepreneurs et des cadres. Cependant, à l’heure actuelle, leur objectif est de créer un IST pour former des jeunes techniciens. Pour cela, elle est en train d’investir en infrastructures et de préparer des programmes de formation dans différents secteurs industriels : 

- « Nous savons qu’il y a beaucoup d’ingénieurs, d’avocats, (…), mais il n’y a pas de professionnels dans les secteurs où nous en avons besoin ». 

Pour comprendre l’action de la Chambre et des services de formation qu’elle peut offrir, il faut savoir comment elle est financée. Le Président des associations des services spécialisés de la Chambre affirme que, de la même manière que les entreprises industrielles contribuent financièrement à la formation des techniciens dans les écoles de SENATI, les entreprises d’autres secteurs devraient contribuer obligatoirement à soutenir les différents groupes que la Chambre représente. A présent, la Chambre est financée par l’apport volontaire des associés mais il y a un important secteur commercial et industriel qui n’est pas inscrit. En comparant la réglementation avec les chambres de commerce d’autres pays d’Europe et d’Amérique Latine, il affirme que la contribution devrait être minimale mais obligatoire, ce qui permettrait à l’organisation d’offrir de meilleurs services.  

La plupart des associés de la Chambre sont de grandes et moyennes entreprises; toutefois, à cause de la crise économique actuelle, le nombre de grandes entreprises de la région a diminué considérablement. De ce fait, la Chambre tient à attirer la participation des petites et micro-entreprises formelles, qui, comme nous l’avons déjà indiqué, constituent 90% de l'ensemble des entreprises de la région. Elle encourage aussi les PMEs informelles à se formaliser car l’institution n’accueille que les entreprises formelles. La stratégie utilisée pour acquérir davantage d’associés est l’octroi de prêts financiers à de petits et micro entrepreneurs du secteur formel. La Chambre ne demande pas de garanties bancaires mais les entrepreneurs sont obligés de suivre un cours de formation initiale en gestion d’entreprise et de réussir l’examen final. Pour la direction de la Chambre, la formation est une manière de garantir le remboursement des prêts car, disent-ils, le niveau de formation des petits entrepreneurs n’arrive en général qu’à l’enseignement secondaire, ils manquent donc des connaissances nécessaires pour bien gérer une entreprise et les fonds qui leurs sont alloués.

Les actions entreprises pour attirer de nouveaux associés sont très poussées : des analystes de la Chambre vont directement chercher les micro et petits entrepreneurs sur leur lieu de travail (même s’il se situent dans des zones marginales), pour leur expliquer les avantages de leur crédit. La Chambre organise aussi des campagnes pour encourager la participation des entrepreneurs, et éventuellement des employés, à la formation. Ils octroient des rabais pour les associés et leurs employés.

La chambre contribue aussi d’une manière indirecte aux programmes de formation de PASE et PROJOVEN, soit en leur prêtant des installations, soit en promouvant les programmes. En contrepartie, elle peut proposer aux entreprises participant à ces programmes de devenir associées.

Au travers du programme de compétitivité des entreprises, elle participe aussi à certains programmes dirigés par les municipalités, le gouvernement régional et les ONGs. 

Quant à la possibilité de mettre en place un projet de formation professionnelle duale adressée aux enfants qui ont besoin de travailler, les représentants de la Chambre affirment que la loi est actuellement très sévère concernant le travail des enfants mineurs. Cependant, ils ont pu observer que les familles ont recours au travail des enfants non seulement pour des raisons économiques mais aussi dans le but d’apprendre aux enfants à gérer l’entreprise familiale. De ce fait, ils seraient d’accord de participer à un tel projet dans le cadre des activités de la Chambre, et ils appuieraient aussi l’initiative pour adopter le modèle d'apprentissage en entreprise pour la formation technique et professionnelle. Leur participation serait conditionnée à l’initiative de l’État dans ce domaine.

2. Les Associations professionnelles

a) L’association des guides de tourisme

Le secteur du tourisme a déjà participé dans une expérience de formation des enfants travaillant dans les rues. Le formation d’informateurs en tourisme, donnée par un agent de la police de tourisme et guide de tourisme officiel aux enfants cireurs travaillant à la Place d’Armes de Trujillo, permettait aux enfants participant de s’approcher du public pour lui offrir un double service plutôt que pour l'« arnaquer » : information touristique et cirage de chaussures. Ce faisant, ils recevaient davantage de pourboires pour les informations qu’en rémunération de leur travail de cireur. En plus des avantages économiques, affirme le responsable de la formation, les enfants ont appris des valeurs telles que la responsabilité et l’honnêteté, ainsi qu’à mieux connaître et faire connaître leur région. Le succès de ce programme, organisé de manière conjointe par la police du tourisme, le Ministère de l’éducation et la DEMUNA, venait plus de l’engagement personnel du formateur que d’une action collective. Ainsi, lorsque le chargé de la formation quitta le programme, personne n’a pris la relève et le programme a été oublié. 

Pour le responsable de la formation, il n’y a pas besoin de financement direct pour bien mener un programme visant à améliorer les conditions de vie et de travail des enfants, mais d’une ferme volonté de travailler pour cette cause; ainsi, lorsqu’il lui a fallu demander aux entreprises de collaborer, toutes ont répondu de manière favorable. D’après lui, ce qui a limité les résultats du programme et qui n’a pas permis la continuité de celui-ci, fut son manque d’expérience dans ce type de travail : manque de planification et d’élaboration d’un projet structuré de formation, et manque de prévision pour former d’autres personnes pouvant prendre la relève.  

En voyant les résultats de cette expérience, le Président de l’Association des guides officiels de tourisme affirme que l’association qu’il représente serait prête à participer à un programme de formation professionnelle pour les enfants, à condition de bien fixer les objectifs de la formation et d’ainsi délimiter le travail à réaliser pour les enfants. Pour le Président, le risque principal de ce type d’initiative serait de former une grande quantité de guides informels qui représenteraient une concurrence déloyale pour les guides de tourisme officiels qui souffrent déjà d’un taux élevé de chômage (80% des guides sont obligés de chercher du travail dans d’autres secteurs). 

Pour lui, les guides de tourisme sont des professionnels provenant des universités et des ISTs. Ils ont des compétences pour accueillir les touristes dans les sites touristiques et leur offrir toute l’information correspondante. Pour articuler le travail des enfants avec celui des guides, les enfants pourraient suivre la formation d’informateurs de tourisme. Leur rôle serait d’informer sur toute l’offre touristique de la région (sites à visiter, circuits, restaurants, hôtels, etc.). A cet effet, il faudrait installer des cabines d’information dans des lieux stratégiques de la région (aéroport, places principales, centres historiques, etc.). Les guides pourraient former les enfants et les entreprises pourraient assumer les coûts des cabines et la rémunération des enfants. 

D’après le président, ce type de collaboration entre les enfants, les entreprises et les associations professionnelles pourrait favoriser le développement du secteur touristique, surtout dans les régions de la campagne qui ont un grand potentiel inexploité. De plus, les différentes communautés apprendraient à connaître leur région et ses ressources, et cela permettrait éventuellement de contrôler les vagues migratoires vers les grandes villes. 

b) L’association des producteurs de chaussures

La Présidente de l’Association de producteurs de chaussures interviewée estime que la formation professionnelle duale est une alternative intéressante pour les jeunes. Le secteur de la fabrication de chaussures bénéficie à l’heure actuelle d’un programme de formation adressé aux jeunes jusqu’à 20 ans. L'Association a été invitée à participer au programme PROJOVEN en offrant des stages pratiques rémunérés aux jeunes provenant de l’école MINKA. Les conditions d’engagement des stagiaires sont en cours de discussion.

Pour la présidente, les savoir-faire nécessaires à la fabrication des chaussures se transmettent des parents aux enfants : 

« Dans le cas d’une petite entreprise, la production se réalise dans un cadre familial, le père fait le travail de base, la mère s’occupe de donner les finitions aux chaussures, les enfants de réaliser certains travaux spécifiques de finition (les zanjitas- petites coupures qui se font sur les volants des chaussures). Les enfants suivent les mêmes techniques de travail que les parents, cependant parfois ils arrivent à améliorer le travail de leurs maîtres. Si la situation économique l’exige, le père cherche à travailler dans une usine plus grande et emmène progressivement avec lui les autres membres de la famille ». 

Selon la présidente, les stages de formation fonctionnent bien car ils permettent d’évaluer les jeunes travailleurs et de compléter leur formation dans les aspects pour lesquels ils sont le moins préparés. Néanmoins, dit-elle, la formation en école est parfois trop spécialisée; les jeunes formés sur le tas développent une grande habilité et sont plus productifs que ceux formés en école.

Quant à la participation de l’Association à la formation professionnelle des jeunes, la présidente affirme qu’il serait fort probable que le directoire accepte de former des enfants à condition que les candidats montrent une réelle vocation pour ce métier. Les entrepreneurs ne veulent pas prendre le risque de former un jeune et que celui-ci réalise en fin d’apprentissage qu’il n’est pas fait pour ce métier. D’après elle, il ne faut pas suivre une formation par nécessité mais par vocation, c’est la seule façon de garantir de bons résultats.

D’autre part, elle reconnaît la nécessité d’assistance technique pour la formation du personnel chargé d’encadrer les apprentis (que ce soit les entrepreneurs ou des travailleurs), autant au niveau de la commercialisation que de la fabrication.

c) Les entrepreneurs 

L’opinion des entrepreneurs sur la participation des entreprises dans la formation 

Pour 10 petits et moyens entrepreneurs interrogés, la participation directe dans la formation n’est pas le rôle des entreprises. Ils pensent que la participation doit se limiter à offrir des cours et ateliers ouverts aux jeunes, et à diffuser l’information sur l’activité des différents secteurs pour éveiller l’intérêt des jeunes. L’apport financier est exclu.  

Quant à la relation entre l’entreprise et l’école, 4 sur 7 pensent qu’il devrait y avoir une meilleure interaction. Il faut que leur action soit complémentaire et que, toutes les deux, puissent définir des objectifs communs pour mieux savoir ce que l’on attend de la formation. 

L’opinion des entrepreneurs sur le travail des enfants  

Malgré le fait que 13 entrepreneurs interviewés estiment que les enfants ne doivent pas travailler, tous utilisent l’aide de leurs propres enfants, de neveux ou d’autres enfants. Ils affirment que leurs enfants demandent eux-mêmes à travailler. D’abord ils le font pour s’amuser, mais au fur et à mesure qu’ils grandissent, ils commencent à prendre des responsabilités.

Pour 15 entrepreneurs, le travail est positif pour les enfants car il leur apprend le sens de la responsabilité, à être solidaire avec leur famille, à bien profiter du temps libre, à ne pas penser à faire de bêtises. Cependant, ils soulignent que le travail est positif pour les enfants s’il s’agit d’un choix de leur part, pas si les enfants sont forcés à travailler. Pour 4, le travail nuit au développement physique et intellectuel de l’enfant. Les enfants doivent aller à l’école pour se former, et pendant leur temps libre, jouer :

· « Le travail ne permet pas aux enfants de se consacrer entièrement aux études; d’autre part, ils s’habituent à gagner de l’argent qui, après, peut être mal utilisé ».

Pour eux, il faut inculquer à l’enfant les valeurs du travail (sens de la responsabilité, honnêteté) mais à travers l’école, pas en travaillant.  

Par ailleurs, 17 entrepreneurs estiment que les enfants devraient se former pour le travail dès l’école. Pour eux, c’est la seule manière de préparer l’enfant à sa vie d’adulte et qu’il ait davantage de chances de trouver un emploi en sortant de la scolarité obligatoire. La formation doit bien entendu être adaptée à leur âge. 

En ce qui concerne la loi sur le travail des enfants, 8 entrepreneurs pensent qu’elle sert à contrôler la main d’œuvre bon marché et l’exploitation des enfants; 12 considèrent qu’elle ne prend pas en compte la réalité socioéconomique du pays.

III. Conclusions

Les différentes institutions que nous avons décrites dans ce chapitre semblent présenter des principes de bases et certains schémas organisationnels qui permettraient de donner une plus grande autonomie à la région et d’encourager une participation plus importante des différents acteurs sociaux et institutionnels de la communauté. Pourtant, les résultats sont limités d’une façon générale par le manque de coordination dans les actions entreprises. 

Au niveau du Ministère de l’Éducation, il existe des programmes destinés à réfléchir de façon coordonnée sur la qualité et l’efficacité de l’éducation publique, et pour entreprendre des actions correctives selon les nécessités identifiées dans les différentes zones géographiques. Pourtant, jusqu’ici, ces programmes ne semblent pas avoir les résultats espérés. Ainsi, par exemple, les écoles ont une certaine liberté pour configurer leurs programmes en accord avec les nécessités d’éducation propres à la région et avec les demandes du public. Si l’on tient compte du système d’organisation du CIRCE, les propositions de cours optionnels devraient venir des professeurs, des parents, et des élèves. Mais, s’il s’agit de faire participer toute la communauté à la réflexion sur l’éducation, il faudrait aussi convoquer le secteur productif (des entreprises) et les autres institutions communautaires aux réunions organisées par les CIRCEs. Cependant, malgré le fait reconnu qu’il existe une nécessité de développer des cours de formation professionnelle, afin que les élèves issus du système éducatif disposent de meilleures bases pour s’intégrer au marché du travail, la nouvelle loi sur l’éducation conduit à privilégier l’éducation générale au détriment de la formation technique, et les mesures prises pour son application conduisent même à l’abandon de structures et d’équipements déjà existants. La majorité des écoles suivent le nouveau programme et les ateliers de formation professionnelle sont en voie de disparition.

Au sujet du travail infantile, la loi ne le prévoit que pour un groupe très limité et ne reconnaît pas son existence pour un grand nombre d’enfants. A travers les différentes institutions, et malgré leur manque de coordination, certaines mesures ont été prises pour réglementer et contrôler le travail infantile. Pourtant, ces mesures, souvent adoptées sous la pression internationale, ne sont pas suivies car elles ne correspondent pas à la réalité socio-économique de la région. Ainsi par exemple, alors que 16 professeurs et 8 entrepreneurs déclarent être en accord avec la loi contre le travail infantile, tous ont des enfants travailleurs dans leurs entreprises ou dans leurs classes. Malgré cela, il n’existe pas d’actions concrètes pour aider les enfants au travail, qu’ils soient pris en compte par la loi ou non. Au niveau des professeurs, il n’existe pas de formation spécifique pour orienter et soutenir ces enfants qui ont la nécessité de travailler et qui font l’effort de continuer leurs études. Quant aux entrepreneurs, il n’y a pas de contrôle strict ni de suivi systématique pour vérifier si les conditions de travail des enfants, quel que soit leur type de travail (dépendant, indépendant, familial, etc.), leur permettent un développement physiologique, psychologique et social normal. Ceci signifie que les décisions adoptées par les différentes institutions sont partiellement acceptées par les agents (ministères, chambre de commerce, associations professionnelles, etc.) qui exécutent ces dispositions, mais qu’en pratique, celles-ci ne sont pas acceptées par les acteurs sociaux vers lesquels elles sont dirigées (entreprise, parents, enfants). 

Lorsqu’on évoque la possibilité de pouvoir offrir une formation professionnelle aux enfants qui ont la nécessité de travailler, 17 professeurs et entrepreneurs estiment qu’il est juste que l’élève se forme au travail dès son plus jeune âge. Ceci veut dire qu’une telle initiative partirait des groupes de bases pour aller vers les institutions et aurait, à condition d’être acceptée et reconnue par les agents institutionnels, une chance d’aboutir. 

Néanmoins, la formation de type apprentissage requiert une concertation d’efforts et la création de relations de partenariat entre diverses institutions. Dans la communauté étudiée, il existe au niveau des institutions et des agents institutionnels une volonté de coopérer pour ce type de projet, mais le manque complet de communication et d’interaction est patent. Il n’y a aucun mécanisme organisationnel de ce type dans la zone étudiée, et c’est ce qui limite tout type de projet.

En résumé, nous pouvons dire que malgré une grande volonté de participation à divers projets, le manque d’expérience et d’initiative pour travailler en commun d’une façon coordonnée est un obstacle majeur pour la mise en place de quelque action que ce soit. Les acteurs existent les uns à côté des autres mais ne savent pas négocier entre eux, et n’ont donc pas de représentants qui aient une capacité de négociation. En effet, le réseau d’interactions existant ne facilite pas, mais au contraire empêche l’émergence de partenariats. Ceci confirme notre troisième sous-hypothèse.

Cinquième chapitre :

Conditions pour l’Emergence de groupes organisés et SEMI ORGANISES des enfants au travail

Pour que les enfants au travail ne soient pas seulement des bénéficiaires du projet de formation en apprentissage mais de réels partenaires, il est nécessaire que ces enfants et leurs parents puissent aussi participer aux négociations qui déterminent les principes de cette formation. Cette participation ne peut se faire qu’à travers une organisation représentant leurs intérêts. 

Dans cette partie du travail, nous allons donc analyser dans quelle mesure la position idéologique, au sujet du travail infantile et de la formation, des différentes institutions (officielles et non gouvernementales) travaillant avec les enfants en situation difficile, représente réellement les intérêts des enfants qui ont besoin de travailler et de leurs parents. Nous allons ici tenir compte de deux institutions officielles, l’INABIF et la DEMUNA; et de deux ONGs, le CAEF et le MANTHOC. Nous allons aussi présenter les inquiétudes des enfants et de leurs parents à propos des deux sujets indiqués pour vérifier si la position de ces institutions répond à leurs préoccupations. 

I. LES INSTITUTIONS OFFICIELLES DÉFENDANT LES DROITS DES ENFANTS

1. PROMUDEH - INABIF

L’Instituto Nacional de Bienestar Familiar (INABIF), est un organisme public décentralisé du Ministère de la Promotion de la Femme et du Développement Humain (PROMUDEH). Il est organisé de la manière suivante :




 




 



L’INABIF s’occupe des activités de l’État destinées à la prévention, la promotion, l’attention, la réhabilitation, et l’appui à toute personne en situation comportant un risque d’abandon ou présentant des problèmes psychosociaux ou corporels qui portent atteinte au développement humain. Une de ses missions est de mobiliser la communauté en général pour l’accomplissement de ses objectifs.

Les activités de l’INABIF se concentrent en deux unités de travail : la Gérance d’Intégration Sociale et la Gérance de Promotion de la Famille. La première dirige, contrôle et évalue les programmes et actions destinés à la formation, rééducation et intégration de la population à risque à partir de son Programme National de Promotion intégrale des enfants et adolescents travailleurs de la rue. La deuxième dirige, contrôle et soutient les activités de prévention, promotion, assistance et protection de la population à risque à travers des écoles pour parents (escuela de padres), les lieux de défense des enfants et des adolescents, des programmes d’alphabétisation et des programmes d’éducation pour la santé, entre autres. 

Le Programme National de Promotion intégral des NATs de la rue s’adresse aux enfants qui travaillent et/ou habitent dans la rue. Les objectifs de ce programme sont les suivants : éviter la participation des enfants à des activités qui empêchent leur développement intégral, développer les habiletés et capacités des enfants participants, réinsérer les NATs dans le système éducatif, augmenter l’auto estime des enfants, et renforcer les supports sociaux (liens familiaux et communautaires) pour permettre une meilleure socialisation des enfants. 

Pour atteindre ses objectifs, le Programme National de Promotion des NATs de la rue s'appuie sur le Programa de educadores de la calle (éducateurs de la rue). Ce programme est à la charge de jeunes professionnels de diverses branches des sciences sociales et humaines et s’adresse aux enfants de 6 à 18 ans. Pour aider les NATs, on fixe un Centro de referencia (local où se développent les activités) près du lieu de travail des enfants, et deux éducateurs et un stagiaire du travail social s’occupent d’organiser des activités de loisir et de formation pour les enfants, d’organiser leur travail, de contrôler leur assiduité à l’école, de les aider pour leurs devoirs (soutien, mise à niveau et apprentissage scolaire). Ils encadrent et conseillent aussi les parents de façon individuelle ou en groupe.

De plus, depuis quelques mois l’INABIF-Trujillo compte un Bureau de Travail Social qui dépend directement de la coordination générale du Programme d’éducateurs de la rue. L’objectif de ce service est de promouvoir la participation des NATs à la prise de décision lors des actions destinées à la transformation de leurs conditions de vie. On organise des réunions de groupes d’enfants et de parents pour qu’ils puissent exprimer leurs aspirations, leurs inquiétudes et leurs problèmes.

D’après la coordinatrice du programme d’éducateurs de la rue, il n’y a pas d’enfants à problème mais des familles à problème. Les enfants qui travaillent, selon le diagnostic du programme, sont pour la plupart exploités par leurs parents. Lorsque l’INABIF intervient, on informe les parents que leurs enfants leur seront enlevés par l’État s’ils n’assument pas leur responsabilités de parents. Pour aider les parents à se procurer de meilleurs moyens de subsistance pour leurs familles, on leur offre une formation technique : 

- « Nous leur faisons comprendre qu’ils sont capables, qu’ils possèdent une habileté et une dextérité qui peut améliorer leur qualité de vie ». 

En ce qui concerne les enfants, ils ne sont pas retirés de manière immédiate du travail. Les éducateurs les aident à mieux organiser leur travail et leur emploi du temps pour qu’ils puissent aller à l’école, travailler et participer aux activités du programme. Les horaires d’assistance au centre de référence sont déterminés par l’enfant lui même, en fonction du temps disponible après l’école et le travail. Le programme suit de près l’évolution scolaire de l’enfant et fait signer aux parents un Acte d’engagement : si les enfants n’obtiennent pas de résultats satisfaisants à l’école, les enfants doivent arrêter de travailler jusqu’à qu’ils se remettent à niveau.

Selon la coordinatrice, les enfants qui participent au programme ne désirent pas travailler, ils préfèrent étudier, faire du sport, de la danse ou du théâtre : 

- « Ils affirment que, quand ils seront plus grands, ils feront des études dans les instituts. Ils ne veulent pas rester dans la rue et leurs parents ne le souhaitent pas non plus; cependant les enfants sont exploités par leurs parents. Ceux-ci déclarent ne pas vouloir le même avenir pour leurs enfants, mais en réalité, ils ne font rien pour  l’éviter ». 

Les enfants sont encadrés dès leur entrée dans le programme jusqu’à l’âge de 18 ans, ou même 20 ans dans des cas exceptionnels : 

- « Lorsque les enfants quittent le programme, ils ont déjà un projet de vie défini, ils veulent continuer une formation technique ou universitaire ». 

Dans le cas de la formation technique, l’école du SENATI ne représente plus une alternative pour les jeunes car elle ne fonctionne plus en tant que système dual. En revanche, le diagnostic de leur situation sociale réalisé par l’INABIF leur permet d’accéder plus facilement au programme de formation professionnelle de PROJOVEN.

Quant à la possibilité d’offrir une formation professionnelle en apprentissage dual aux enfants entre 8 et 16 ans, la coordinatrice affirme qu’on ne peut pas former les enfants pour le travail, car ils sont en développement et cela signifierait brûler les étapes. De plus, d’après le Code des mineurs, les enfants sont autorisés à travailler au maximum 4 heures par jour, mais leur rémunération doit correspondre à la journée complète. Le Ministère du Travail doit contrôler que cette disposition soit respectée mais elle ne convient pas aux entrepreneurs. A partir de là, elle pense que les entreprises ne montreraient de toute façon aucun intérêt à former les enfants. Toutefois, elle serait d’accord pour participer à ce type de projet, à condition que l’enfant suive la formation avec sa mère : 

- « Ce faisant, la formation bénéficierait à la famille qui pourrait ensuite créer sa propre micro entreprise ». 

En fait, le programme d’éducateurs de la rue compte offrir des formations techniques et professionnelles mais seulement aux adolescents, formation qui sera suivie parallèlement à l’école obligatoire. 

Pour éviter la duplication des actions, récemment, l’INABIF a commencé à travailler avec un réseaux d’institutions coordonnées par PROMUDEH-Trujillo; parmi elles, la DIRELL, les DEMUNAs, la Charité publique, certaines ONGs. Des représentants de ces institutions se retrouvent toutes les semaines pour exposer la problématique de chaque secteur et développer des programmes d’actions communs. MANTHOC ne fait pas partie de ce réseau car, d’après les institutions officielles, les dirigeants de ce mouvement induisent les enfants à réclamer leur droit au travail : 

- « Les enfants qui réclament leur droit au travail ne représentent pas l'ensemble des enfants, ce sont les enfants de MANTHOC; les enfants de l’INABIF en revanche désirent plutôt pouvoir étudier et jouer comme tout autre enfant ». 

Il faut ajouter que ce mouvement n’a pas de représentation à Trujillo.  

2. La DEMUNA 

La Defensoria Municipal del Niño y del Adolescente (DEMUNA) est censée s’occuper de la promotion, de la protection et de la défense des droits des enfants. Son action se limite en fait à tenir un registre des adolescents qui travaillent pour leur compte (vendeurs de journaux, cireurs de chaussures …) et à recevoir les plaintes pour pension alimentaire et pour mauvais traitement envers les enfants (dont l’exploitation enfantine). 

Pour s’assurer que le travail ne perturbera pas le développement de l’enfant, la municipalité exige la présentation de l’inscription à l’école et d’un certificat médical, lors d’une demande d’autorisation de travail. Cependant on ne vérifie pas si l’enfant va vraiment à l’école ni les conditions dans lesquelles celui-ci travaille : 

- « La municipalité ne contrôle pas le travail des enfants, on se limite à faire un registre de la demande d’autorisation de travail de chaque adolescent; elles sont très rares car les adolescents qui travaillent de manière indépendante ne déclarent pas leur travail. Quant aux enfants, la loi leur interdit de travailler s'ils ont moins de 12 ans ».

Selon la directrice de la DEMUNA, il n’existe aucune institution qui s’occupe de contrôler le travail des enfants; la police quand elle intervient, le fait d’une manière répressive. Pour elle, cette mission ne concerne pas qu’une institution mais demande une action coordonnée entre l’INABIF, le Ministère du Travail, la police, l’unité de prévention des délits, les municipalités à travers les centres de défense des enfants, et la direction de la santé. Et cette coordination n’existe pas.

Pour essayer de rapprocher les actions des différentes institutions travaillant avec des enfants, la municipalité a élaboré un Plan de concertation pour aider les enfants travailleurs de Trujillo. En fait, la municipalité a réalisé un diagnostic de la situation des enfants qui travaillent dans un point géographique déterminé (la décharge publique) et l'a présenté publiquement aux institutions concernées; chacune s’est engagée à collaborer dans son domaine. Après la distribution du travail, aucune présentation des résultats obtenus n’a eu lieu. D’après la directrice, il est difficile d’obtenir une concertation car les institutions sont méfiantes et réticentes à informer et à s’engager. 

Mise à part cette action ponctuelle, la municipalité effectue, avec l’INABIF, des campagnes de diffusion du droit des enfants à l’éducation; ils informent les parents, par exemple, que l’uniforme scolaire et le paiement de l’APAFA ne conditionnent pas l’assistance à l’école.

II. LES ORGANISATIONS DÉFENDANT LES DROITS DES ENFANTS

1. Le CAEF

Le Centre d’adaptation et d’éducation familiale (CAEF) est une ONG (trujillana) qui accueille de manière institutionnalisée des enfants travailleurs de 6 à 14 ans, qui se trouvent en situation d’abandon ou d’exploitation. La plupart des enfants du CAEF ont travaillé dans la vente ambulatoire, la construction et le service domestique. L’initiation des enfants au travail s'est effectuée au travers d’autres enfants, d’un membre de la famille ou de l’employeur. 

Selon la directrice du CAEF, la loi concernant le travail des enfants est actuellement très sévère; l’objectif pour 2006 est l’éradication du travail infantile. Tous les programmes d’aide aux enfants ont été informés de cet objectif et sont en train de modifier leur plans d’actions car la nouvelle loi n’accepte dans aucun cas le travail des enfants de moins de 12 ans. 

D’après la directrice, il existe au Pérou deux tendances : celle de l’UNICEF qui tient à éradiquer le travail des enfants et, celle de MANTHOC qui défend le droit au travail des enfants dans certains contextes socioéconomiques et socioculturels. La position de l’UNICEF prime à cause du pouvoir économique de cette institution. Toutefois, MANTHOC travaillant auparavant avec la police et un secteur du gouvernement a aussi une position forte. 

Quant aux actions des ces deux organisations, MANTHOC, dit-elle, essaie d’offrir aux enfants des travaux alternatifs pour les faire sortir des travaux difficiles, tandis que l’INABIF donne un T-shirt ou un tablier pour distinguer les enfants participant au programme et éviter ainsi qu’ils soient exploités : « cependant aucun des deux programmes ne fonctionne en fin de compte ».  

D’autre part, le gouvernement propose que les enfants ne travaillent pas, mais il n’y a rien derrière cette proposition, il n’y a aucune disposition pour améliorer la situation qui provoque l’entrée des enfants au travail. Le gouvernement est en train d’édicter des lois comme si les enfants étaient des délinquants, il n’offre pas d’alternatives. La loi fixe des délais pour retirer les enfants du travail et, à partir de là, ils sont arrêtés et incarcérés; il n’existe pas d’institutions d’accueil ni de programmes officiels pour aider ces enfants : 

- « En fait, l’État élabore les politiques sociales sans payer les services nécessaires à celles-ci ». 

De plus, les ONGs sont appelées à collaborer et à présenter des propositions mais, après, il n’y a pas de réponse de la part du gouvernement. L’UNICEF fait beaucoup de recherches mais : 

- « dans l’échelle des valeurs des politiciens et du grand public, les enfants n’ont aucun échelon ». 

Pour la directrice, on ne peut créer une structure ni des plans d’action en commun car le problème du travail des enfants est très commercialisé, les institutions ne veulent pas établir des accords et restent très fermées par crainte de perdre leur financement. Ce problème se présente même au niveau des programmes officiels : 

- « Les assistantes sociales, par exemple, n’ont pas d’intérêt à ne pas voir travailler les enfants car, si elles perdent les enfants à leur charge, elles ne seront pas payées. Le système oblige à fausser les informations ». 

En outre, malgré le fait que toutes les institutions travaillant pour les enfants ou le bien-être social sont censées informer l’organisme central du PROMUDEH de leurs activités, aucune ne le fait. 

Pour la directrice, les enfants qui travaillent se rencontrent dans les zones urbano-marginales où se développe la sous-culture : des familles migrantes en arrivant à la côte, l’homme est alcoolique et la femme doit assumer toute la charge familiale, les tensions qui en résultent se répercutent sur les enfants. Dans cette situation, le travail est d’abord perçu pour les enfants comme une façon d’aider la famille qui est dans le besoin, et plus tard comme une façon de se libérer : 

- « Les enfants qui travaillent ne sont plus comme ceux des décennies précédentes qui cherchaient à se procurer des ressources financières pour continuer leurs études, certains arrivant même à réussir dans la vie. Actuellement, ils sont plus rebelles, ces enfants ne pensent pas à l’avenir, ils vivent l’immédiat et, de ce fait, ils ne se rendent pas compte de l’importance de la formation. De plus, pour leurs parents l’école n’a aucune valeur ». 

Quant à la formation professionnelle, la directrice affirme qu’il faut d’abord créer un marché pour que la formation soit utile; les institutions forment à des métiers que les enfants n’exercent pas plus tard. Dans le cas du CAEF, le programme ne dispose pas de ressources financières suffisantes pour offrir des ateliers de formation professionnelle. Pour cette raison, on essaie de travailler en réseau avec des institutions formatrices comme SENATI et PROJOVEN. 

En ce qui concerne la formation en apprentissage, la directrice déclare ne pas être d’accord avec une telle idée car elle considère que les enfants ne doivent en aucun cas travailler. D’après son expérience, dit-elle, les enfants commencent à travailler dans le but de contribuer aux frais familiaux mais ensuite, cet objectif est détourné par les mauvaises fréquentations rencontrées dans la rue, et les enfants utilisent leurs gains pour les jeux électroniques, dans le meilleurs des cas, et pour consommer de la drogue dans le pire. 

2. MANTHOC (Movimiento de Adolescentes y de Niños Trabajadores, Hijos de Obreros Cristianos)

Manthoc, fondé à Lima en 1976 par quelques adolescents provenant tous du mouvement catholique international JOC (Juventud Obrera Cristiana), est un programme affilié au MIDADEN (Movimiento International de Apostolado de Niños). L’objectif des fondateurs était de promouvoir la représentation des enfants par eux-mêmes et la défense de leurs droits, ainsi que de doter les jeunes travailleurs d’une tribune pour la lutte en faveur de l’amélioration des conditions de leur emploi.

Fondé initialement pour résoudre les problèmes de ses membres, Manthoc est bientôt devenu un mouvement représentant les enfants travailleurs en général (Bequele et Boyden, 1990, pp. 353-359). De ce fait, au lieu de limiter son action aux bidonvilles où elle avait débuté, le mouvement organisa des réunions et des voyages en camping pour essayer de rassembler des enfants de toutes les villes. Ainsi, il existe des organisations d’enfants dans plusieurs villes du Pérou, cependant à Trujillo, après quelques années de fonctionnement, le groupe s’est dissout, lors du départ de la coordinatrice locale. 

En théorie, Manthoc représente et accueille des enfants de tous les corps de métiers, qu’ils soient ruraux ou urbains, dans l’agriculture ou l’industrie, le commerce ou les services. En  pratique, la plupart des enfants du mouvement font des petits métiers de la rue. Dans sa structure actuelle, il englobe un certain nombre de groupes semi autonomes qui établissent chacun leurs priorités et leurs programmes d’action pour agir au sein de leurs communautés respectives. Le nombre de membres des groupes locaux varie de 8 à 20 enfants.

Tous les groupes sont représentés par des délégués élus à un comité central coordinateur. Ce comité est la plus haute instance de décision. Il faut souligner que si le mouvement est entièrement constitué par des enfants autonomes, ces derniers sont en permanence conseillés par un petit groupe d’adolescents bénévoles (parmi lesquels se trouvent certains des membres fondateurs de Manthoc). Les groupes se réunissent toutes les semaines au sein de leurs communautés respectives et leurs délégués assistent aux réunions mensuelles et annuelles du comité de coordination centrale à Lima. Dans ces réunions, les enfants sont encouragés à exprimer leurs sentiments et leurs appréhensions, et, à évaluer l’impact du mouvement sur leur vie de enfants travailleurs et l’efficacité du bénévolat au niveau de la communauté. 

La structure du mouvement repose sur le principe que les enfants travailleurs sont capables d’élaborer, d’adapter et de diriger leurs propres projets, avec un minimum de participation des adultes. De plus, on pense que les enfants apprennent plus en faisant les choses par eux-mêmes qu’en recevant un enseignement. Manthoc est donc censé créer un milieu dans lequel les enfants peuvent évoluer non seulement en tant qu’éducateurs, mais aussi en tant qu’agents du changement. Le mouvement se renforce progressivement à mesure que ses anciens membres se joignent à l’équipe des adolescents bénévoles. À l’avenir, ce mouvement espère produire ses propres professionnels (enseignants, médecins, etc.) qui auront, pense-t-il, une compréhension particulièrement fine des besoins et des attentes des jeunes travailleurs.

Pour aider les enfants qui travaillent dans la rue, MANTHOC offre des travaux alternatifs rémunérés dans des ateliers d’élaboration des cartes de vœux, de travail en cire, d’articles brodés et tissés à la main; elle compte aussi une boulangerie, une pâtisserie. Les travaux proposés aux enfants dépendent de l’âge de ceux-ci. Une de conditions pour participer à ces ateliers est d’aller régulièrement à l’école; lorsqu’un enfant présente de mauvais résultats scolaires, il est retiré du travail jusqu’à qu’il rattrape son retard.

En tant que mouvement, MANTHOC a obtenu des résultats positifs lors de certaines initiatives locales, comme la prise en charge de la municipalité du ramassage d’ordures et la fumigation de la ville lors d’une invasion de moustiques. Il a aussi créé la première école productive comme alternative éducative pour les enfants qui ont besoin de travailler (vu dans le quatrième chapitre de la première partie de ce travail). Concernant la nouvelle loi sur le travail des enfants, le mouvement organise régulièrement des manifestations pacifiques. Selon une des coordinatrices nationales du mouvement, c’est la seule façon dont ils disposent pour faire écouter la voix des enfants travailleurs. Les représentants de certaines organisations internationales comme l’OIT ou l’UNICEF, par exemple, visitent le programme mais en tant qu’observateurs; d’après la coordinatrice, ceux-ci ne peuvent pas les appuyer d’une manière plus directe car cela serait aller à l’encontre des principes de leurs institutions. Quant aux institutions locales, le dialogue ne s’établit pas à cause de leur refus catégorique des propositions du mouvement.

Il faut souligner que MANTHOC est un des premiers mouvements défendant le droit au travail des enfants; leur exemple a été copié par les enfants d’autres pays (Bequele et Boyden, 1990). A l’heure actuelle, il existe des mouvements nationaux reconnus qui organisent régulièrement des rencontres internationales. Le résultat de ces rencontres est la déclaration de Kundapur où les enfants travailleurs de divers continents ont manifesté leurs revendications; parmi elles, le droit à l’éducation et au travail.  

III. LES enfants travailleurs ET LEURS PARENTS

1. Les enfants 

Les 28 enfants au travail interviewés ne sont pas exclusivement des enfants se trouvant dans la rue ou sans aucun contact avec la famille, 20 habitent chez leurs parents et 1 avec un autre membre de la famille. En outre, 21 assistent à l’école, 11 le matin et 8 l’après-midi.

Dans la plupart des cas, autant les pères que les mères travaillent, 21 et 15 respectivement. 10 pères travaillent dans l’industrie, 8 dans le commerce et les services et 3 dans l’agriculture; tandis que 13 mères travaillent dans le commerce et le service et 2 dans l’agriculture. 

Quant à leur lien avec l’employeur, 13 enfants travaillent avec leurs parents, 6 avec un autre membre de la famille, 6 avec des tiers et 3 à leur propre compte. La grande majorité a commencé a travailler à l’âge de 8 à 10 ans - notamment à 9 ans (12/20) -, dans le commerce et les services. 21 travaillent de 6 à 7 jours par semaine (15 dans le commerce et le service, 5 dans l’industrie et 1 dans le service technique); 11 de manière temporaire et 17 de manière permanente. Pendant la période scolaire, 15 travaillent de 8 à 20 heures par semaine.

Tableau N°1 : MOTIFS POUR LESQUELS LES ENFANTS TRAVAILLENT
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Lorsqu’ils ont été interrogés sur le motif qui les a mis au travail, 17 affirment le faire pour aider leurs familles, 4 car ils aiment bien le faire et cela leur permet d’apprendre beaucoup de choses, 3 pour gagner leur vie, 3 par besoin économique et, enfin, 1 obligés par leurs parents. 

Quant à la façon dont ils se sont formés pour exercer le métier, 12 affirment l’avoir appris au travers de leurs parents : «je regarde ma mère le faire et j’apprends», 6 avec un autre membre de la famille, 4 avec des tiers, et 6 soutiennent avoir appris par eux-mêmes. Les enfants avouent avoir eu quelques difficultés au début mais qu’ils arrivent à exécuter les tâches simples: 

- « Au début c’était difficile car c’est un travail minutieux, à présent c’est plus facile » (Arturo, 14 ans, service technique),

Toutefois 19 dont 7 travaillant dans le secteur industriel et des services techniques et 11 du commerce et services, estiment avoir besoin d’une formation professionnelle pour évoluer dans leur travail :

- « J’ai encore beaucoup de choses à apprendre », (Arturo, 14 ans, service technique);

- « Il y a des choses que je peux faire, mais il y en a d’autres que je ne sais pas faire », (José, 11 ans, menuisier). 

Tableau N°2 : CHOIX ENTRE L’ECOLE ET LE TRAVAIL
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Lorsqu’on leur a demandé de choisir entre l’école et le travail, 11 aimeraient seulement aller à l’école, 3 seulement travailler et 14 aimeraient avoir la possibilité de pouvoir combiner le travail et la scolarité. Cela veut dire que plus de la moitié des enfants interrogés aimeraient travailler et étudier au même temps :
- « Bien sûr que l’école est importante mais j’aimerais aussi pouvoir travailler, même davantage d’heures car j’apprends beaucoup au travail ». (José, 11 ans, menuisier)

En revanche, d’après les enfants, leurs parents préfèrent l’école à toute autre option. 

Tableau N°3 : PREFERENCES DES PARENTS ENTRE L’ECOLE ET LE TRAVAIL SELON LES ENFANTS
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Ainsi, 16 enfants estiment que leurs parents préféreraient qu’ils aillent seulement à l’école, 4 qu’ils travaillent et 6 qu’ils fassent les deux choses parallèlement. 

Tableau N°4 : OPINION SUR LE DROIT AU TRAVAIL DES ENFANTS
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Quant au droit des enfants au travail, 19 pensent que les enfants ont le droit de travailler et de faire respecter leur droit en tant que travailleurs. De plus, 4 enfants sur 8 estiment que la loi qui régit le travail des enfants n’est pas bonne car il y a des enfants qui sont contraints d’aider financièrement leurs familles. Par contre, 3 sur 8 considèrent que celle-ci est correcte car elle permet de contrôler le travail des enfants dans la rue.

Quant aux organisations qui travaillent en faveur des enfants travailleurs, 7 sur 8 n’en connaissent aucune. Ils aimeraient que ce genre d’organisation puisse exister pour aider les enfants qui sont exploités, aucun d’entre eux ne se considère dans ce cas et, de ce fait, disent-ils, n’ont pas besoin de celles-ci. En outre, 4 enfants sur 8 ne participeraient pas à ce type d’organisation :

- « Il devrait y avoir ce genre d’organisation pour les enfants qui sont exploités et qui ne veulent pas travailler; moi, je n’en ai pas besoin car je ne suis pas exploité », (Enrique, 13 ans, cordonnier);

- « Oui, il devrait avoir ce genre d’institutions surtout pour défendre les enfants plus petits, moi je suis déjà grand, je connais mes droits et je sais où me mettre », (Arturo, 14 ans, service technique); 

- « Je pourrais  y participer mais cela dépend de mes parents, de plus il y a certaines institutions qui demandent de l’argent », (Pedro, 10 ans, artisan).

Quant à la relation avec les enseignants et la pédagogie qu’ils pratiquent envers eux, 15 affirment que les enseignants ne sont pas au courant qu’ils travaillent (5 de l’industrie et 10 du commerce et services) et 9 qu’ils le savent. Cependant, seulement 2 déclarent avoir des enseignants compréhensifs, 13 déclarent n’avoir aucun privilège ou d’aide de leurs professeurs. Or, ces derniers estiment que cela n’est pas nécessaire car ils n’ont pas de difficultés à l’école :

- « Je n’ai pas de difficultés à l’école, j’ai de bonnes notes », (José, 11 ans, menuisier);

- « Les enseignants ne doivent pas faire de distinctions, je dois aller à l’école et c’est moi qui doit faire des efforts pour réussir », (Maria, 9 ans, vente ambulante);

- « Ils ne font pas de différence, de plus, je ne suis pas le seul à travailler, il y en a d’autres qui le font aussi », (Arturo, 14 ans, service technique).

Il faut souligner que 11 enfants n’ont pas répondu à la question. 

2. Les parents 

La plupart des parents des enfants qui travaillent ont, eux aussi commencé très jeunes : 17 avaient entre 9 et 13 ans lors de leur entré au travail (5 à 10 ans); 3 dans l’industrie et 14 dans le commerce et les services. 3 déclarent avoir appris leur métier avec leurs parents, 2 avec un autre membre de la famille, 7 avec des tiers et 14 affirment l’avoir fait eux-mêmes. A présent, 25 parents travaillent. 

Quant à leurs enfants 24 parents déclarent que leurs enfants travaillent avec eux, 1 avec un autre membre de la famille et 11 avec des tiers. 18 soutiennent qu’ils font travailler leurs enfants par besoin économique, 7 pour les tenir occupés et 3 car c’est la volonté de l’enfant. De plus, 26 affirment qu’ils surveillent les conditions de travail des leurs enfants; 23 pensent que leurs enfants trouvent une certaine satisfaction au travail car il le font avec leurs parents. Ils considèrent que les enfants sont contents de pouvoir partager le travail avec eux et de pouvoir passer plus de temps ensemble.

Tableau N°5 : MOTIFS POUR METTRE LEURS ENFANTS AU TRAVAIL
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Interrogés sur les motifs qu’ils ont pour faire travailler leurs enfants, 18 ont déclaré le faire pour des raisons économiques, 7 pour les tenir occupés et 3 car c’est la volonté de l’enfant. C’est donc principalement la situation économique de la famille qui va conditionner la mise au travail des enfants. En deuxième lieu, l’inquiétude parentale de contrôler les activités des enfants.

Quant à la qualification professionnelle des enfants, 24 parents affirment avoir formé eux mêmes les enfants; toutefois seulement 6 estiment qu’ils auraient besoin d’une formation professionnelle. Pour 22 des parents (17 du commerce et service et 3 de l’industrie) la formation professionnelle n’est pas indispensable pour le travail que les enfants réalisent.

En ce qui concerne le droit des enfants à travailler, 7 estiment que les enfants ont le droit de travailler mais à condition qu’ils le fassent avec leurs parents; 26 trouvent que le travail est positif pour le développement de l’enfant car il leur permet de devenir plus responsables et solidaires :

- « Les enfants doivent collaborer avec la famille mais sans aucune obligation ».

Sur 8 parents interrogés, 7 affirment avoir connaissance des droits des enfants en général; cependant, 5 d’entre eux ne connaissent pas exactement les droits des enfants en tant que travailleurs mais supposent qu’ils doivent correspondre aux droits généraux. Concernant la loi, 3 parents sur 8 ne sont pas d’accord car la situation économique du pays oblige à certaines familles à avoir recours au travail des enfants. 

Quant aux institutions défendant les droits des enfants, 4 sur 8 connaissent l’existence de ces institutions mais aucun d’entre eux n'a fait appel à celles-ci. Tous les parents reconnaissent que ce type d’institutions est nécessaire mais, 3 d’entre eux, estiment que cela ne concerne pas les enfants qui travaillent avec leurs parents : 

- « les parents savent comment éduquer leurs enfants ».  

Tableau N°6 : BESOIN D’UNE PEDAGOGIE DIFFERENCIEE POUR LES ENFANTS QUI TRAVAILLENT
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En ce qui concerne l’école, 20 parents affirment que les enseignants ne sont pas informés que leurs enfants travaillent, 7 soutiennent qu’ils le savent; 20 d’entre eux, déclarent que les enseignants ne font pas de différence entre leurs enfants et les autres enfants de la classe, tandis que 2 pensent qu’ils en font une. En outre, 16 considèrent que leurs enfants n’ont pas besoin d’une pédagogie différenciée par le fait qu'ils travaillent car c’est l’enfant qui doit assumer ses responsabilités, 9 pensent le contraire. Ainsi, pour la majorité des parents, toute la responsabilité de concilier travail et école doit être assumée par les enfants.
Cependant, lorsqu’ils ont été interrogés sur leur préférence entre travailler ou aller à l’école, 20 parents (4 de l’industrie, 2 du service technique et 14 du commerce et services) considèrent comme prioritaire que leurs enfants aillent à l’école; 6 aimeraient plutôt qu’ils puissent travailler et étudier en même temps. Il y a cependant 2 des parents qui penchent pour le travail.

IV. Conclusions

Les institutions et l’ONG qui représentent les droits de l’enfant dans la région étudiée entrent toutes dans la même ligne idéologique qui correspond à la tendance établie par les institutions internationales comme l’UNICEF et l’OIT. Deux d’entre elles, l’INABIF et le CAEF, qui travaillent directement avec les enfants, déclarent être opposées au travail infantile, par extension au programme de formation professionnelle duale, bien que la réalité socio-économique locale oblige à recourir à ce type de pratique. Selon ces institutions, le travail infantile répond plus à une habitude culturelle qu’à la nécessité économique des familles pauvres. Elles affirment que les parents obligent leurs enfants à travailler, les contraignant ainsi à assumer un rôle qui leur incomberait, à eux les parents. Quant à leur opinion de l’attitude des enfants eux-mêmes, elles sont divergentes : l’une pense que les enfants désirent aller à l’école et ne plus travailler, tandis que l’autre pense que les enfants donnent la priorité au travail pour se libérer de la dépendance de leurs parents.

Le rôle de la DEMUNA, défense des droits des enfants et des adolescents, est extrêmement limité. Elle ne fait que délivrer des permis de travail qui suivent les directives légales.

Presque tous les enfants interrogés pensent qu’ils ont le droit de travailler et affirment le faire de manière volontaire pour aider leurs parents. Ils demandent à pouvoir continuer à étudier et travailler, et reconnaissent leur besoin de formation professionnelle. Il est important de souligner que ces enfants ne considèrent pas avoir un problème (par rapport à d’autres enfants) car ils ne sont pas obligés à travailler. C'est la raison pour laquelle, ils pensent ne pas avoir besoin des organisations qui se dédient à défendre leurs droits. Pourtant, ils approuvent l’existence de ces organisations pour défendre les enfants qui sont exploités.

Quant aux parents, la grande majorité considère que les enfants ont le droit de travailler à partir du moment que ce n’est pas une obligation, mais ils accordent plus d’importance à la formation (à l’école) qu’au travail. Ils pensent que leurs enfants sont satisfaits de travailler lorsque le travail s’effectue dans le cadre familial; toutefois ils n'estiment pas qu'une formation professionnelle soit nécessaire pour le genre travail que réalisent les enfants. Presque tous les parents connaissent les droits des enfants, mais pas ceux des enfants travailleurs. De plus, seulement la moitié d’entre eux connaît l’existence d’organisations de défense des droits infantiles, mais aucun ne pense être dans une situation où ils auraient à recourir à celles-ci. Ils sont de l’avis qu’avant tout, l’éducation des enfants est à la charge des parents.

Nous avons donc vu que les positions des institutions et de l’ONG de la région étudiée ne correspondent pas aux attentes des enfants au travail ni de leurs parents. De ce fait, les enfants travailleurs n’ont pas d’institution capable de défendre leurs intérêts, et de leur permettre de participer en tant que partenaires, au niveau de la prise de décision sur leur formation, dans un projet permettant la participation des groupes de base. Le MANTHOC, qui défendrait leur droit au travail et à une formation adaptée à leur spécificité, paraît répondre à ce besoin, mais, malgré son influence au niveau international, jusqu’ici ce mouvement n’a pu établir aucune base solide dans la région étudiée, ce qui confirme notre quatrième sous-hypothèse.

Tout ceci souligne un aspect crucial de la conception du travail infantile : pour tous les acteurs sociaux et institutionnels présentés, le travail des enfants se limite à celui des enfants des rues ou à ceux qui sont vraiment exploités. On ne tient pas compte de ceux qui travaillent dans les multiples micro-entreprises familiales de la région. Les innombrables enfants qui travaillent au sein de l’environnement familial, et qui suivent une scolarité relativement normale ne sont pas considérés par la société comme des « enfants à problèmes ». Cette conception conduit à considérer que les enfants au travail sont un cas social marginal et elle constitue le principal obstacle à l’apparition de groupes organisés d’enfants défendant leurs droits. 

Conclusions de la deuxième partie

Les caractéristiques socioéconomiques et socioculturelles de la région étudiée mettent en évidence le besoin de créer un système de formation adapté aux nécessités du système productif et des secteurs les plus défavorisés de la population. Les personnes issues du système de formation, quel que soit leur niveau ou le type de formation suivie, ont peu de perspectives ouvertes dans le monde du travail. D’un côté abondent les personnes qualifiées dans des domaines déjà saturés et qui ne génèrent pas de nouveaux emplois; de l’autre, les travailleurs qualifiés manquent dans les secteurs de base de la production (ouvriers qualifiés, techniciens moyens, etc.), ces secteurs étant généralement alimentés par la main d’œuvre de la population défavorisée. Chez les enfants des zones marginales, obligés à travailler pour des raisons culturelles et économiques, on remarque un taux d’abandon scolaire élevé, principalement entre le primaire et le secondaire. De plus, les connaissances reçues à l’école, limitées à des connaissances générales, ne les préparent pas à la vie active. Ainsi, la production des biens et services de la région n’atteint pas les standards de qualités requis au niveau national et mondial, ce qui limite l’expansion du marché, provoque la progressive détérioration des conditions socioéconomiques locales, et conduit au développement excessif de systèmes de production informels.

La nécessité de corriger cette inadéquation entre l’offre et la demande de qualification est reconnue par les différents acteurs et institutions régionales qui recherchent le développement de la région et qui désirent aider les enfants qui sont contraint à travailler et/ou qui ont abandonné l’école. Ceux-ci sont de l’avis très clair qu’il faut rapprocher le secteur productif du secteur éducatif, qui sont actuellement éloignés pour des raisons de tradition. Cependant, les quelques initiatives prises jusqu’ici ont été limitées par des facteurs socioculturels, socioéconomiques, socio-politiques, et surtout organisationnels.

Le système éducatif adopte des modèles venus de l’extérieur, qui ne répondent pas à la nécessité de formation des groupes sociaux minoritaires (non par le nombre de personnes mais par le degré de représentation dans les mécanismes décisionnels de la société). Ces groupes, bien qu’ils reconnaissent l’importance de la formation technique et professionnelle pour avoir plus de chances à l’heure de l’entrée sur le marché du travail, tiennent à suivre le modèle de formation générale traditionnel pour la scolarité obligatoire. Ceci s’explique par un manque d’information et de ressources économiques, mais aussi parce que, d’une manière inconsciente, ils reproduisent les valeurs des classes dirigeantes de la société dans laquelle ils évoluent.

Quant à la participation des entreprises à la formation, elle ne fait pas partie des schémas sociaux et organisationnels de la région. Les quelques tentatives pour faire participer le secteur productif à la formation technique et professionnelle se limitent aux grandes entreprises, qui disparaissent de plus en plus. Le potentiel que pourrait constituer les petites entreprises de la région, malgré leurs limitations économiques et organisationnelles, n’est pas pris en considération. On oublie en particulier que le comportement des grandes entreprises, fermées à tout type de collaboration, n’est pas du tout le même que celui des petites et moyennes, qui désirent évoluer et cherchent les moyens d’y parvenir, par exemple en essayant de valoriser la formation professionnelle de leurs employés, vue comme une manière de sortir de la crise. Le manque de ressources économiques des entreprises n’est pas pris comme un prétexte pour rejeter la participation à des programmes de formation.

Une des grandes limites qui affecte la mise en place de schémas organisationnels menant à l’augmentation de la participation de la communauté et des groupements de base, dans l’élaboration de programmes éducatifs ou de programmes d’aide pour les enfants qui travaillent, est le manque total d’interaction entre les différents acteurs institutionnels et sociaux de la région. Il n’y a pas d’initiative prise pour travailler de manière plus coordonnée, et il existe même une certaine méfiance des uns vis-à-vis des autres. De plus, il est notoire que ces agents, dans la plupart des cas, ne s’identifient pas aux programmes établis par le gouvernement et qu’ils sont censés appliquer, ceci en ce qui concerne l’éducation en général, ou la problématique de l’enfant contraint à travailler. Pour ce qui est de la problématique de l’enfant, le manque d’une définition claire du concept «  enfants au travail » aggrave la situation.

Ainsi, si l’on prend les mesures nécessaires pour venir à bout des principaux obstacles maintenant identifiés et expliqués, les bases pourraient être créées pour la mise en œuvre d’une action conjointe visant à offrir aux enfants travailleurs de la région de Trujillo une formation professionnelle sous forme d’apprentissage dual.

Conclusions générales

La paupérisation progressive de la population, notamment due aux politiques économiques adoptées par les différents gouvernements péruviens, a pour conséquence que les familles pauvres ont recours au travail de leurs enfants pour compléter les revenus familiaux. Cette pratique ne répond pas seulement à des nécessités économiques mais aussi à des habitudes profondément enracinées dans la société péruvienne. Ainsi, en général, les enfants travaillent à l’intérieur du cercle familial, ce qui n’empêche toujours pas que dans certains cas ils soient exploités et maltraités.

Malgré le fait que la loi sur la protection des mineurs prévoie que tout type de travail infantile soit déclaré, qu’il soit rémunéré ou non, dans la pratique, cette disposition n’est pas respectée. Le travail en famille n’est jamais déclaré.

Les familles connaissent en général les droits des enfants, mais pas ceux des enfants qui travaillent. De l’opinion des parents et des enfants eux-mêmes, le travail au sein du cercle familial fait partie de l’éducation des enfants et y reste le libre arbitre des parents. Cette conception est acceptée par la société péruvienne en général. Ni les parents, ni les enfants, ni les autorités n’établissent de différence entre un enfant qui travaille, quel que soit son motif (aide à la famille ou choix individuel), et celui qui ne le fait pas. L’effort supplémentaire que réalisent ces enfants et l’importance de leur contribution économique (participation à l’appareil productif) ne sont pris en compte par personne.

Le concept d’enfant au travail est en général mis en relation avec les enfants qui travaillent dans la rue. Les institutions qui travaillent dans l’intérêt des enfants, les parents, les enfants eux-mêmes et les autorités, suivent tous ce schéma. Les enfants qui travaillent dans les rues sont considérés par l’opinion publique comme les « enfants à problèmes » ou à « risque élevé », et les programmes et politiques adoptés sont de type assistanat et répressifs. L’État promulgue des lois pour éradiquer le travail infantile sous l’influence de la pression internationale et sans effectuer une étude profonde de la réalité socioéconomique du pays. Les mesures adoptées, au lieu d’apporter une solution au problème, empirent la situation des enfants, surtout de ceux qui sont exploités et se cachent.

Les facteurs légaux et culturels sont les éléments qui limitent fortement quelque type de projet que ce soit, destiné à améliorer les conditions de travail de ces enfants pour favoriser leur développement intégral.

En ce qui concerne l’éducation, la forte augmentation de la demande éducative, effet de la démocratisation de l’éducation, et surtout la réduction progressive de la dépense publique dans ce secteur (notamment de la formation technique et professionnel), provoqua le déplacement de la charge financière éducative vers les acteurs sociaux dont la position est la plus fragile : les professeurs, les parents, et de manière indirecte, les enfants. Cette politique a provoqué une baisse de la qualité de l’enseignement public et a limité les possibilités pour les enfants de familles pauvres (qui en général travaillent) d’accéder à une éducation de qualité, adaptée à leur réalité.

Pour résoudre le problème de la qualité de l’éducation, le gouvernement a adopté des modèles éducatifs externes, qui, bien qu’ils correspondent aux modèles culturels péruviens, n’apportent pas de réponse à la réalité socioéconomique du pays. Ceci provoque une inadéquation entre l’offre et la demande de formation, et une déficience structurelle de qualité au sein du système productif.

La nécessité est reconnue de mettre en place des actions conjointes pour améliorer l’efficience et l’efficacité (interne et externe) du système éducatif dans le but de répondre de manière plus adéquate à la demande de qualification du secteur productif (avant tout des micro, petites et moyennes entreprises qui sont la base du système). Pourtant rien n’est mis en pratique. Certains schémas organisationnels ont été élaborés à cette fin, mais le manque de bases culturelles et d’habitude pour travailler de manière coordonnée, ainsi que l’absence d’un organisme officiel capable de promouvoir et d’articuler ces actions, neutralise toute initiative.

La formation technique et professionnelle sous forme d’apprentissage dual paraît répondre non seulement aux déficiences des systèmes éducatif et productif, mais aussi aux nécessités des enfants travailleurs. L’apprentissage permettrait à ces enfants de jouir d’un cadre légal adéquat, de continuer leurs études générales, et d’accéder à un titre professionnel qui pourra leur permettre de valoriser leur expérience au travail. Même si, comme nous l’avons vu, l’apprentissage ne constitue pas du point de vue économique une option véritablement meilleure à long terme pour ces enfants (à cause du faible degré de valorisation de la formation par de meilleurs salaires), il leur donne à court terme la possibilité de combiner travail et études dans un cadre légal et sans coûter plus cher. Ceci ne veut pas dire que l’apprentissage est l’unique option pour ces enfants, mais qu’il représente une alternative à la voie imposée de l’école générale qui existe actuellement.

Nous avons vu que malgré la volonté de certains secteurs, il serait très difficile d’instaurer un programme de formation duale (comparable mais non identique au modèle suisse) pour les enfants dans le contexte péruvien, sans effectuer une analyse préliminaire plus profonde encore que la nôtre. Les grandes lignes des difficultés à affronter pour mettre en place un tel programme, mis en évidence par notre étude, sont :

1. L’absence d’un cadre légal adéquat pour le développement d’un tel projet, qui reconnaisse l’existence du travail infantile. Ce cadre étant nécessaire pour que les différents acteurs institutionnels acceptent d’investir leur travail pour cet objectif.

2. La mauvaise reconnaissance du concept de travail infantile, réservé aux enfants des rues, ce qui explique l’absence d’un organisme qui puisse représenter les intérêts de ces enfants.

3. Le manque total de connaissance de ce type de formation par la « base », c'est-à-dire les parents et les enfants eux-mêmes. Ceux-ci répètent les conceptions des classes aisées qui mettent l’éducation générale au premier plan et ne sont pas à même de participer à un tel système.

4. L’absence d’un organisme officiel qui organise, supervise et régule les relations entre les diverses institutions et acteurs sociaux (y compris le secteur productif) qui prendraient part à la formation duale.

5. L’absence d’un organisme d’orientation chargé de diffuser une information ponctuelle et précise à « la communauté » (parents, enfants, acteurs productifs) sur les différentes professions et l’offre éducative.

6. Le manque d’intérêt des grandes entreprises, et l’indécision des petites, au sujet du rôle fondamental qu’elles peuvent jouer dans la formation professionnelle, et des fruits qu’elles peuvent en retirer.

7. Le manque d’expérience au sein du secteur éducatif pour offrir des programmes duaux, et de qualification et d’organisation au sein des entreprises pour offrir des postes d’apprentissage et effectuer la formation « sur le tas ».

Les conclusions que nous tirons de notre analyse déterminent les principes qui devraient diriger une action entreprise pour mettre en place ce système :

· Il est évident que pour surmonter tous ces facteurs contraignants, et en prenant en compte la logique d’un développement endogène, l’aide extérieure est nécessaire, non seulement sous forme de donations, mais surtout sous forme de coopération technique et d’exemple de la part des pays qui ont de l’expérience dans ce domaine. Ainsi le Brésil, par exemple, présente une avance notable en ce qui concerne les politiques éducatives qui d’une part, encouragent la participation des entreprises dans la formation professionnelle, et d’autre part tiennent compte des expériences des ONGs locales dans l’organisation de programmes de formation professionnelle adressés aux enfants travailleurs. De tels programmes existent aussi dans des pays comme la Colombie, le Venezuela et le Costa Rica, dans un contexte d’entreprises informelles. La Suisse est elle un exemple parfait de l’organisation complexe et efficace de la formation professionnelle. Il serait nécessaire d’analyser les conditions historiques de l’émergence de ces formations de type dual dans chacun des pays, pour pouvoir comparer les difficultés rencontrées et s’inspirer des méthodes utilisées pour les surmonter. 
Il est probable que l’étude détaillée des exemples des différents pays conduise à un concept de séparation entre un « presque apprentissage » destiné plutôt aux élèves du primaire et visant à faire reconnaître leur activité productive pour adapter les programmes d’enseignement (ceci leur permettrait d’achever une formation générale de base et de ne pas être éjectés du système scolaire), et un « véritable apprentissage » destiné plutôt aux élèves du secondaire et visant à leur donner une qualification professionnelle sans les retirer de l’école, tout en évitant leur exploitation et en adaptant leur formation aux besoins des entreprises.

· Les premières difficultés rencontrées étant d’ordre légal et culturel, un tel programme ne pourrait commencer que si le cadre légal est modifié. La conception du travail infantile ne devrait plus se limiter aux enfants des rues, et la législation devrait être modifiée afin de permettre aux différents acteurs, y compris institutionnels, de travailler pour un programme qui ne soit bien entendu pas illégal.

· Pour garantir l’acceptation sociale de ce nouveau dispositif et son efficacité, il serait nécessaire de définir un projet qui ne soit pas seulement élaboré d’en haut (par les seuls acteurs institutionnels), mais qui soit le résultat d’une réflexion commune faisant participer les acteurs de base (professeurs, entrepreneurs, enfants et parents) pour concevoir les grandes lignes du projet. Ce serait la seule forme de garantir la validation de ce type de formation par ses destinataires, et de le faire accepter dans le contexte péruvien. Sans suivre cette démarche, par exemple en instaurant un simple projet pilote, il est peu probable que non seulement son succès, mais aussi sa continuité soient garantis.

· Pour que ce projet soit accepté par les différents acteurs, il serait nécessaire qu’un signe de tout en haut soit donné, par exemple la création d’un organisme coordinateur à l’échelon national ou tout au moins régional qui constitue le cadre de la réflexion mentionnée ci-dessus, et dont la première tâche serait sans doute de définir en détail sa propre mission de conception et de coordination. Sans ce signe, il serait très difficile d’obtenir la coopération des différents acteurs institutionnels. Il faudrait assigner à cet organisme un rôle de coordination et d’orientation de tous les acteurs impliqués et lui conférer certains pouvoirs sans lesquels son action n’aurait aucun effet.

· Si un projet clair et défini est élaboré, il faudrait prévoir une campagne de communication, pour laquelle l’aide internationale pourrait être d’une grande utilité, afin d’informer les enfants, les parents, et surtout les entreprises. Cette campagne devra être adaptée aux intérêts de chaque groupe et cibler les barrières identifiées : pour les enfants, exemples concrets et possibilités ultérieures; pour les parents, aspect économique et avantages à long terme; pour les entreprises, prise de conscience de l’intérêt que présente une meilleure formation des jeunes, et aspect économique.
Il est clair que ce dernier point, l’analyse économique pour l’entreprise, devrait être étudié en détail et sérieusement, afin d’avoir en main les instruments qui pourraient convaincre les entrepreneurs formateurs. Ceci devrait cibler les grandes, moyennes, et petites entreprises.

· Pour qu’un tel programme puisse être mis en œuvre efficacement, il faudrait, à partir des exemples et idées tirées de programmes à l’étranger, organiser une formation des professeurs et une adaptation des programmes, pour qu’ils puissent être à même d’encadrer des enfants qui travaillent parallèlement à leur scolarité.
Il est probable que le modèle choisi retienne un programme identique au programme d’éducation générale pour les enfants du primaire, en leur donnant peut-être plus de temps pour l’accomplir que les élèves ne travaillant pas. Pour ceux de l’école secondaire, il est probable que l’enseignement à l’école devra comporter en plus des modifications de contenu pour pouvoir s’adapter à leurs besoins de connaissances dans le cadre de leur travail. Quel que soit le type de modifications retenues, il est important que les élèves qui suivent une formation duale aient les mêmes possibilités d’évolution que les autres à l’issue de cette formation. Les meilleurs élèves, comme ceci est le cas dans le système suisse, doivent pouvoir continuer une scolarité générale secondaire, voire supérieure.

· De la même façon, il faudrait prévoir une formation des partenaires dans les entreprises qui encadreraient les apprentis. Celle-ci pourrait être axée sur deux priorités : une formation pédagogique limitée, d’explication du programme et des principes à suivre, et une formation technique pour qu’ils se mettent à jour dans leurs techniques de travail.

· Pour assurer la diffusion et la pérennité du programme, il faudrait qu’un organisme de diffusion de l’information soit créé (ou modifié), afin que parents, enfants et entreprises aient accès à ces connaissances et puissent faire le choix éducatif adapté à chaque situation infantile.

· Enfin, si le système est mis en place, il faudra une entité de contrôle qui vérifie la bonne application des principes définis par le projet et faisant l’objet d’une signature de la part des enfants, des parents et des entreprises. Celle-ci devra avoir les moyens de se rendre en particulier dans les entreprises pour contrôler les conditions de travail des enfants.

Pour achever notre conclusion, nous pensons pouvoir dire qu’il existe une possibilité dans le contexte péruvien d’instaurer un système de formation duale qui offrirait à la fois une solution au problème des enfants contraints à travailler, et à celui de l’inadéquation des formations existantes (surtout générale) aux besoins de qualification des entreprises. Cette tâche serait cependant très ardue, principalement car les premiers obstacles rencontrés supposent une action préliminaire à haut niveau dans les institutions et la législation péruvienne, ce qui élimine la possibilité de faire un simple « test » dans un projet pilote isolé. Un projet pilote, s’il existe, devrait être la première étape d’un projet clairement défini, d’envergure nationale et répondant aux exigences mentionnées ci-dessus.

ANNEXES

Annexe N° 1 : PEROU : IMMATRICULATION DANS LE SYSTEME EDUCATIF ET CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE, 1960 - 1998.

Source : GORRITI C., MIRANDA A., PACHECO G., 2000, Cuánto cuesta una educación básica en el Perú? 
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	 Años


	Matrícula


	Población

(4)
	Tasa de crecimiento anual



	
	Pública (1)
	Privada (2)
	Total (3)
	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)

	1960
	1,403,900
	273,400
	1,677,300
	10,022,100
	0.00
	0.00
	0.00
	0.00

	1961
	1,465,100
	301,600
	1,766,700
	10,195,650
	4.36
	10.31
	5.33
	1.73

	1962
	1,541,000
	302,600
	1,843,600
	10,369,200
	5.18
	0.33
	4.35
	1.70

	1963
	1,761,800
	326,300
	2,088,100
	10,807,900
	14.33
	7.83
	13.26
	4.23

	1964
	1,971,800
	354,100
	2,325,900
	11,246,500
	11.92
	8.52
	11.39
	4.06

	1965
	2,142,400
	386,600
	2,529,000
	11,606,800
	8.65
	9.18
	8.73
	3.20

	1966
	2,342,900
	418,000
	2,760,900
	12,123,700
	9.36
	8.12
	9.17
	4.45

	1967
	2,500,100
	435,000
	2,935,100
	12,562,600
	6.71
	4.07
	6.31
	3.62

	1968
	2,660,100
	453,500
	3,113,600
	13,001,300
	6.4
	4.25
	6.08
	3.49

	1969
	2,745,200
	477,600
	3,222,800
	13,439,900
	3.2
	5.31
	3.51
	3.37

	1970
	2,891,400
	509,600
	3,401,000
	13,192,677
	5.33
	6.7
	5.53
	-1.84

	1971
	3,030,500
	517,700
	3,548,200
	13,567,688
	4.81
	1.59
	4.33
	2.84

	1972
	3,194,500
	530,200
	3,724,700
	13,953,187
	5.41
	2.41
	4.97
	2.84

	1973
	3,426,200
	500,700
	3,926,900
	14,348,016
	7.25
	-5.56
	5.43
	2.83

	1974
	3,583,000
	594,300
	4,177,300
	14,751,018
	4.58
	18.69
	6.38
	2.81

	1975
	3,797,100
	670,000
	4,467,100
	15,161,036
	5.98
	12.74
	6.94
	2.78

	1976
	3,999,600
	699,4000
	4,699,000
	15,581,099
	5.33
	4.39
	5.19
	2.77

	1977
	4,140,000
	713,400
	4,853,400
	16,011,980
	3.51
	2.00
	3.29
	2.77

	1978
	4,285,500
	754,400
	5,039,900
	16,449,133
	3.51
	5.75
	3.84
	2.73

	1979
	4,317,700
	783,900
	5,101,600
	16,888,013
	0.75
	3.91
	1.22
	2.67

	1980
	4,397,700
	826,700
	5,224,400
	17,324,073
	1.85
	5.46
	2.41
	2.58

	1981
	4,812,027
	930,108
	5,742,135
	17,758,862
	9.42
	12.51
	9.91
	2.51

	1982
	5,107,949
	971,702
	6,079,651
	18,195,411
	6.15
	4.47
	5.88
	2.46

	1983
	5,145,676
	9,45,381
	6,091,057
	18,631,396
	0.74
	-2.71
	0.19
	2.4

	1984
	5,345,989
	976,366
	6,322,355
	19,064,498
	3.89
	3.28
	3.8
	2.32

	1985
	5,475,409
	999,241
	6,474,650
	19,492,395
	2.42
	2.34
	2.41
	2.24

	1986
	5,699,675
	1,053,121
	6,752,796
	19,915,454
	4.10
	5.39
	4.30
	2.17

	1987
	5,851,864
	1,102,049
	6,953,913
	20,335,224
	2.67
	4.65
	2.98
	2.11

	1988
	6,034,555
	1,138,477
	7,173,032
	20,751,152
	3.12
	3.31
	3.15
	2.05

	1989
	6,233,436
	1,178,554
	7,411,990
	21,162,686
	3.30
	3.52
	3.33
	1.98

	1990
	6,421,219
	1,236,073
	7,657,292
	21,569,274
	3.01
	4.88
	3.31
	1.92

	1991
	6,394,252
	1,267,486
	7,661,738
	21,966,403
	-0.42
	2.54
	0.06
	1.84

	1992
	6,375,765
	1,289,709
	7,665,474
	22,354,442
	-0.29
	1.75
	0.05
	1.77

	1993
	6,490,497
	1,280,859
	7,771,356
	22,740,159
	1.80
	-0.69
	1.38
	1.73

	1994
	6,680,847
	1,328,081
	8,008,928
	23,130,323
	2.93
	3.69
	3.06
	1.72

	1995
	6,829,466
	1,360,101
	8,189,567
	23,531,701
	2.22
	2.41
	2.26
	1.74

	1996
	6,935,529
	1,388,756
	8,324,285
	23,946,779
	1.55
	2.11
	1.64
	1.76

	1997
	6,988,137
	1,425,959
	8,414,096
	24,377,821
	0.76
	2.68
	1.08
	1.80

	1998
	7,046,266
	1,558,473
	8,604,739
	24,800,768
	0.83
	9.29
	2.27
	1.73

	Fuente: MED. Estadísticas Básicas, varios años INEI. Estimaciones y proyecciones de población, varios años
	


Annexe N° 2 : PEROU :DEPENSE PUBLIQUE EN EDUCATION SELON CLASSIFICATION ECONOMIQUE ET DEPENSE PAR ELEVE 1960 - 1997.

Source : GORRITI C., MIRANDA A., PACHECO G., 2000, Cuánto cuesta una educación básica en el Perú? 
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	Años


	Gasto Total

(1=2+3)
	Gasto

Corriente (2)
	Gasto en

Capital (3)
	Matrícula

(pública)
	Gasto por

alumno
	Gasto.Cte. por

alumno
	G.Ctal. por

alumno

	1960
	458,476,712
	443,379,024
	15,097,687
	1,427,000
	321.29
	310.71
	10.58

	1961
	573,309,914
	523,327,524
	49,982,390
	1,521,000
	376.93
	344.07
	32.86

	1962
	670,545,457
	640,617,954
	29,927,502
	1,601,000
	418.83
	400.14
	18.69

	1963
	773,979,240
	734,719,423
	39,259,817
	1,722,200
	449.41
	426.62
	22.80

	1964
	859,931,729
	809,038,298
	50,893,431
	1,924,400
	446.86
	420.41
	26.45

	1965
	1,206,773,401
	1,128,652,143
	78,121,258
	2,088,200
	577.90
	540.49
	37.41

	1966
	1,355,772,330
	1,317,869,832
	37,902,497
	2,282,700
	593.93
	577.33
	16.60

	1967
	1,345,477,749
	1,321,878,877
	23,598,873
	2,434,100
	552.76
	5.43.07
	9.70

	1968
	1,052,655,901
	1,041,836,497
	10,819,404
	2,587,000
	406.9
	402.72
	4.18

	1969
	1,070,262,156
	1,053,286,598
	16,975,558
	2,669,800
	400.88
	394.52
	6.36

	1970
	1,123,050,655
	1,086,225,243
	36,825,412
	2,891,400
	388.41
	375.67
	12.74

	1971
	1,127,678,923
	1,088,152,033
	39,526,890
	3,030,500
	372.11
	359.07
	13.04

	1972
	1,393,577,043
	1,340,848,849
	52,728,194
	3,194,500
	436.24
	419.74
	16.51

	1973
	1,412,516,221
	1,354,841,167
	57,675,054
	3,426,200
	412.27
	395.44
	16.83

	1974
	1,479,211,514
	1,384,841,064
	94,370,450
	3,583,000
	412.84
	386.50
	26.34

	1975
	1,459,460,276
	1,402,813,337
	56,646,939
	3,797,100
	384.36
	369.44
	14.92

	1976
	1,466,975,534
	1,424,276,733
	42,698,801
	3,999,600
	366.78
	356.10
	10.68

	1977
	1,363,105,407
	1,323,349,597
	39,755,810
	4,140,000
	329.25
	319.65
	9.60

	1978
	1,165,076,344
	1,118,081,587
	46,994,757
	4,285,500
	271.86
	260.90
	10.97

	1979
	1,057,931,284
	1,017,465,630
	40,465,654
	4,317,700
	245.02
	235.65
	9.37

	1980
	1,486,679,498
	1,403,225,122
	83,454,376
	4,397,700
	338.06
	319.08
	18.98

	1981
	1,611,927,901
	1,536,118,885
	75,809,016
	4,812,027
	334.98
	319.22
	15.75

	1982
	1,429,449,636
	1,398,423,470
	31,026,166
	5,107,949
	279.85
	273.77
	6.07

	1983
	1,270,057,830
	1,248,552,797
	21,505,033
	5,145,676
	246.82
	242.64
	4.18

	1984
	1,296,607,519
	1,276,211,110
	20,396,409
	5,345,989
	242.54
	238.72
	3.82

	1985
	1,234,080,525
	1,201,317,049
	32,763,476
	5,475,409
	225.39
	219.40
	5.98

	1986
	1,567,734,411
	1,432,197,242
	135,537,169
	5,699,675
	275.06
	251.28
	23.78

	1987
	1,969,059,746
	1,862,421,148
	106,638,598
	5,851,861
	336.48
	318.26
	18.22

	1988
	1,189,030,456
	1,147,276,406
	41,754,050
	6,034,555
	197.04
	190.12
	6.92

	1989
	1,069,929,882
	1,017,370,844
	52,559,038
	6,233,436
	171.64
	163.21
	8.43

	1990
	997,057,191
	968,307,782
	28,749,409
	6,421,219
	155.28
	150.80
	4.48

	1991
	997,057,191
	940,621,453
	92,218,554
	6,394,252
	161.53
	147.10
	14.42

	1992
	1,032,840,007
	1,006,686,017
	63,640,746
	6,375,765
	167.87
	157,89
	9.98

	1993
	1,258,218,977
	1,123,493,662
	134,725,314
	6,490,497
	193.86
	173.10
	20.76

	1994
	1,533,777,780
	1,301,199,137
	232,578,644
	6,680,847
	229.58
	194.77
	34.81

	1995
	1,847,690,164
	1,568,269,266
	279,420,898
	6,829,466
	270.55
	229.63
	40.91

	1996
	1,724,462,227
	1,560,373,697
	164,088,530
	6,935,529
	248.64
	224.98
	23.66

	1997
	1,932,555,835
	1,734,588,364
	197,967,472
	6,988,137
	276.55
	248.22
	28.33

	Fuente: MED/OSPP/DIPP/UFIC. Aspectos Financieros de la Educación Peruana, 1960-1979
	
	

	
	MED/OA/DIAF. Balances de comprobación, 1980-1988
	
	
	


Annexe N° 3 : DEPENSE PUBLIQUE PAR NIVEAU ET MODALITE EDUCATIVE en %.

Source : GORRITI C., MIRANDA A., PACHECO G., 2000, Cuánto cuesta una educación básica en el Perú.?

	NIVEAU ET MODALITES
	NOMBRE D’IMMATRICULATIONS (Ecoles publiques)


	DEPENSE PUBLIQUES



	
	1990
	1997
	1990
	1997

	Education Initiale
	10.9
	13
	5.1
	5.5

	Education Primaire
	54.4
	53.3
	2.7
	27.1

	Education Secondaire
	25.7
	25.9
	20
	18.6

	Education Supérieure non Universitaire
	2.0
	2.3
	1.9
	2.2

	Education Supérieure Universitaire
	4.5
	3.3
	10.25
	15.6

	Formation Professionnelle
	1.9
	1.6
	1.2
	0.4


Annexe N° 4 : PEROU :IMMATRICULATION PAR NIVEAU ET MODALITE EDUCATIVE 1990 - 1998. 

Source : GORRITI C., MIRANDA A., PACHECO G., 2000, Cuánto cuesta una educación básica en el Perú.? 

	Perú : Matrícula por niveles y modalidades educativas 1990-1998 (Público + Privado)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Niveles y modalidades
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998

	Educacion Inicial
	504,175
	518,429
	536,607
	575,717
	602,471
	631,166
	668,588
	688,425
	713,828

	Educacion Primaria
	3,934,719
	3,926,236
	3,918,260
	4,036,041
	4,078,958
	4,191,257
	4,219,810
	4,219,345
	4,293,036

	      de Menores
	3,855,282
	3,857,465
	3,853,098
	3,972,405
	4,018,359
	4,131,085
	4,159,935
	4,163,180
	4,235,780

	      de Adultos
	79,437
	68,771
	65,162
	63,636
	60,599
	60,172
	59,875
	56,165
	57,256

	Educ. Secundaria
	1,903,197
	1,898,810
	1,883,053
	1,910,766
	2,000,748
	2,023,830
	2,086,594
	2,125,122
	2,235,425

	      de Menores
	1,697,943
	1,710,715
	1,703,997
	1,742,586
	1,837,600
	1,862,728
	1,930,917
	1,969,501
	2,062,543

	      de Adultos
	205,254
	188,095
	179,056
	168,180
	163,148
	161,102
	155,677
	155,621
	172,882

	Educ. Sup. no Univ.
	235,304
	252,957
	269,189
	275,843
	289,824
	298,894
	300,857
	304,677
	328,397

	      Form. Magisterial
	60,502
	70,624
	76,408
	83,050
	97,938
	102,195
	108,582
	104,620
	120,570

	      Educ. Sup. Tecnol.
	167,113
	174,216
	184,458
	184,397
	183,317
	187,980
	184,305
	191,001
	199,637

	      Educ. Artistica
	7,689
	8,117
	8,323
	8,396
	8,569
	8,719
	7,970
	9,056
	8.19

	Educ. Sup.  Univ.
	442,932
	475,709
	463,499
	358,623
	403,091
	372,908
	346,532
	401,872
	405,995

	      Educ. Universitaria
	442,932
	475,709
	463,499
	358,623
	403,091
	372,908
	346,532
	401,872
	405,995

	Edu. Ocupacional
	268,891
	229,197
	234,204
	241,030
	229,340
	248,419
	232,748
	223,423
	222,230

	Edu. Especial
	20,402
	19,405
	19,585
	19,965
	22,697
	22,157
	23,134
	22.166
	24,478

	Total Escolarizado (A)
	7,309,620
	7,320,743
	7,324,397
	7,417,985
	7,627,129
	7,788,631
	7,878,263
	7,985,030
	8,223,389

	Educacion Inicial
	293,088
	290,151
	291,082
	304,434
	330,257
	349,345
	390,793
	372,196
	338,931

	Educacion Primaria
	22,542
	18,607
	16,454
	14,783
	17,246
	15,741
	13,657
	13,096
	8,898

	     de Menores
	1,854
	1,315
	1,252
	996
	2,668
	1,236
	818
	1,104
	814

	     de Adultos
	20,688
	17,292
	15,202
	13,787
	14,578
	14,505
	12,839
	11,992
	8,084

	Educ. Secundaria
	20,230
	22,410
	24,009
	26,587
	25,658
	28,257
	33,182
	37,100
	27,600

	     de Adultos
	20,230
	22,410
	24,009
	26,587
	25,658
	28,257
	33,182
	37,100
	27,600

	Educ. Ocupacional
	11,812
	9,827
	9,532
	7,567
	8,638
	7,593
	8,390
	6,674
	5,921

	Total No Escolarizado (B)
	347,672
	340,995
	341,077
	353,371
	381,799
	400,936
	446,022
	429,066
	381,350

	Total (A+B)
	7,657,292
	7,661,738
	7,665,474
	7,771,356
	8,008,928
	8,189,567
	8,324,285
	8,414,096
	8,604,739

	Fuente : Ministerio de Educación - Oficina de planificación estratégica y medición de Calidad Educativa
	
	
	

	Unidad de Estadística Educativa
	
	
	
	
	
	
	


Annexe N° 5 : ORGANIGRAMME (simplifié) DE L’ENSEIGNEMENT EN SUISSE année scolaire 1986/87. 

Source : Office fédéral de la statistique, Section de la statistique scolaire. 



Annexe N° 6 : NOUVELLE STRUCTURE DU SYSTEME EDUCATIF AU PEROU. 

Source : Ministerio de Educación, 1997, Nueva estructura del sistema educativo peruana - Fundamentos de la propuesta.. 



Annexe N° 7 :  PEROU : LEGISLATION CONCERNANT LE TRAVAIL DES MINEURS SELON LE CODE DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT. 

DECRETO LEY N° 26102

Los artículos que defienden al menor en relación al trabajo que realizan son los siguientes :

Artículo N° 22 
AL TRABAJO : El estado reconoce el derecho de los adolescentes a trabajar. Con restricciones que impone este código, siempre y cuando su actividad laboral no importe riesgo ni peligro para su desarrollo, para su salud física, mental, emocional y no perturbe su asistencia regular a la escuela.

Artículo N° 40 
NIÑO TRABAJADOR Y NIÑO DE LA CALLE : El niño que trabaje por necesidad económica o material, y el niño de la calle, tienen derecho a participar en programas dirigidos a asegurar su proceso educativo y su desarrollo físico y mental.

Artículo N° 51 
AMBITO DE APLICACION : Este código ampara a los adolescentes que trabajan en forma dependiente o por cuenta ajena, incluyendo el trabajo a domicilio y a los que trabajan por cuenta propia o en forma dependiente.

Así mismo incluye en su ámbito de aplicación el trabajo doméstico y el trabajo familiar no remunerado.

El trabajo que realizan los niños y adolescentes institucionalizados se rige por las normas reglamentarias de las instituciones respectivas.

Excluye de su ámbito de aplicación el trabajo de aprendices y practicantes que se rigen por sus propias leyes. 

Artículo N° 53 
EDAD MINIMA PARA EL TRABAJO : Los adolescentes requieren autorización para trabajar, salvo el caso del trabajador doméstico y el trabajador familiar no remunerado.

El que contrate a un trabajo doméstico o el responsable de la familia, en el caso del trabajador familiar no remunerado, inscribirá al adolescente trabajador en el registro municipal correspondiente.

Artículo N° 54 
EDADES REQUERIDAS PARA TRABAJAR EN DETERMINADAS ACTIVIDADES : Las edades requeridas para autorizar el trabajo de los adolescentes son las siguientes :

1. Catorce años para actividades agrícolas no industriales.

2. Quince años para labores industriales, comerciales o mineras.

3. Dieciséis años para labores de pesca industrial.

4. Para el caso de las demás modalidades de trabajo, doce años.

Se presume que los adolescentes están autorizados por sus padres o responsables para trabajar, cuando habiten con ellos, salvo manifestación expresa en contrario de los mismos.

Artículo N° 56 
REGISTRO Y DATOS QUE SE DEBEN CONSIGNAR : Las instituciones responsables de autorizar el trabajo de los adolescentes llevarán un registro especial en el que se hará constar lo siguiente :

1. Nombre completo del adolescente.

2. Nombre de los padres, tutores o responsables.

3. Fecha de nacimiento.

4. Dirección y lugar de residencia.

5. Labor que desempeña.

6. Remuneración.

7. Horarios de trabajo.

8. Escuela a la que asiste y horarios de estudios.

Artículo N° 57 
AUTORIZACION : Para otorgar autorización para el trabajo de adolescentes se requiere :

1. Que el trabajo no perturbe la asistencia regular a la escuela.

2. Certificado médico expedido por los servicios médicos oficiales que acredite su capacidad física, mental y emocional para las labores que deberá realizar.

Este certificado será expedido gratuitamente por los servicios médicos del sector de salud o del seguro social.

Ningún adolescente podrá ser admitido al trabajo sin la debida autorización.

Artículo N° 59 
JORNADAS DE TRABAJO : El trabajo de los adolescentes entre los doce (12) y catorce (14) años no excederá de 4 horas diarias ni de veinticuatro (24) horas semanales.

El trabajo de los adolescentes entre quince (15) y diecisiete (17) años no excederá de 6 horas diarias ni de treinta y seis horas (36)semanales. 

Artículo N° 60 
TRABAJO NOCTURNO : Se prohíbe el trabajo nocturno de los adolescentes, entendiéndose por éste el que se realiza entre las 19:00 y las 7:00 horas. El juez podrá autorizar excepcionalmente el trabajo nocturno de los adolescentes entre 15 y 17 años, siempre que este no exceda de 4 horas diarias.

Artículo N° 61 
TRABAJOS PROHIBIDOS : Se prohíbe el trabajo de adolescentes en subsuelo, en labores en que se manipulen pesos excesivos y en actividades en que su seguridad o la de otras personas este sujeta a la responsabilidad del adolescente.

Artículo N° 62 
REMUNERACION : Ningún adolescente trabajador percibirá una remuneración inferior a la de los demás trabajadores de su misma categoría para trabajos similares. No se podrá pactar el pago de remuneración de los demás adolescentes por obra, por pieza a destajo o por cualquier otra modalidad de rendimiento.

Artículo N° 63 
LIBRETA DEL ADOLESCENTE TRABAJADOR : Los adolescentes deberán estar provistos de una libreta otorgada por quién confirió la autorización para el trabajo, que indique su nombre y apellidos, el de sus padres, tutores o responsables en caso que los tenga, su fecha de nacimiento, su dirección y lugar de residencia, la naturaleza de la actividad que realiza, la escuela a la que asiste, el horario de estudios y el horario de trabajo.

Artículo N° 67 
TRABAJO DOMESTICO O TRABAJO FAMILIAR NO REMUNERADO : Los adolescentes que trabajen en el servicio doméstico o que desempeñen trabajo familiar no remunerado tienen derecho a un descanso de 12 horas continuas. Los empleadores, patronos, padres o parientes están en la obligación de proporcionarles todas las facilidades para garantizar su asistencia regular a la escuela.

Al juez especializado le compete vigilar el cumplimiento de las disposiciones  referidas al trabajo de adolescente que realiza en domicilios.

Annexe N° 8 : QUESTIONNAIRE ADDRESSE AUX ENFANTS TRAVAILLEURS.

Universidad de Ginebra - Suiza

Facultad de Psicología y Ciencias de la Educación 

(FAPSE) 

El presente cuestionario será utilizado en el cuadro de un trabajo de investigación en vista a la obtención de la Licencia en : “ Planificación y Desarrollo de Sistemas de Formación ”.

Se garantiza la confidencialidad de todas las informaciones obtenidas. 

Cuestionario semi-abierto dirigido a Niños Trabajadores

I.- Información general

1. Nombre :

2. Sexo :

3. Edad :

4. Sector de actividad :

5. Vive con sus padres : 

6. Sus padres trabajan?  en qué?

- la madre : .…………………

- el padre : …………………..

II.- Información referente a la escuela

1. Asistes al colegio?

( Si 

 No

2. En qué turno?

( Mañana     
 Tarde      
 Noche

3. En qué año estás?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. Has repetido algún año ?, 

( Si    
 No

5. Cuántas veces ?, por qué?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Qué te gustaría aprender en el colegio?

( Conocimientos generales 

( Educación laboral 

( Ambos 

( Otros

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Te gustaría seguir secundaria común o secundaria técnica?

( Común 

 Técnica

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. (Si estuviese en secundaria común) Por qué no estudias secundaria técnica?

( Costo elevado 
 Dificultad de admisión 
 No conoce  Otro 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Qué piensan tus padres de la escuela?

(Importante 

 No es necesario 

.No sabe

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Qué piensan tus padres de la escuela técnica?

( Mejor opción que la secundaria común 
 No sabe 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

11. Qué piensan tus padres de la secundaria común?

( Mejor opción que la secundaria técnica 
No sabe ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………

III.- Información referente al trabajo

1. Por qué trabajas?

( Para ayudar a la familia  Le gusta  Para mantenerse 
 Otro

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. A partir de que edad comenzaste a trabajar?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Con quién trabajas con tus padres o con otras personas?

( Madre  Padre 
 Familiar  Terceros  Solo

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. Trabajas de forma permanente o por temporadas? 

( Permanente 

 Temporal 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. Cuántos días por semana trabajas?

( 1 
 2 

 ( 3 
 4 
 5  6  7 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Cuántas horas diarias trabajas en período escolar?

( 2 
 4 
 6 
 8 
 más de 8 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Te gusta el trabajo que realizas?

( Si 

 No

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. Te gustaría continuar trabajando?

( Si 

 No

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Qué aprendes en el trabajo?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Qué actividades realizas en tu trabajo?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

11. Son difíciles para tí o las puedes hacer sin problemas?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

12. Quién te enseñó el oficio al que te dedicas ?

( Padres 
  Familiar
 Terceras personas 
  Nadie 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

13. Crees saber todo sobre cómo realizar tu labor o podrías aprender muchas cosas más para desempeñarte mejor?

(  Necesita formación 
No necesita formación

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

14. Piensas que los niños tienen derecho de trabajar?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

15. Qué piensas de la Ley que prohíbe trabajar a los niños de menos de 12 años?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

16. Conoces alguna organización que defienda los derechos del niño?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

17. Conoces alguna organización que defienda los derechos del niño trabajador?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

18. Te gustaría  que existiera una organización que defienda los derechos del niño trabajador?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

19. Te inscribirías en una organización de este tipo?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

20. Cuánto ganas por día?

( 5-10 soles 
 10-15 soles 
 15-20 soles 
 20-35 soles 

( 35-50 soles 
 50-100 soles 
No le pagan 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

IV.- Información concerniente a la relación entre trabajo y escuela

1. Tus profesores saben que trabajas?,   y en qué?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Tus profesores te tratan de la misma manera que a los niños que no trabajan o de manera diferente?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Tus profesores te ayudan en las dificultades que tienes al trabajar y al asistir a la escuela al mismo tiempo?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. La escuela te enseña algo útil para hacer más fácil y mejor tu trabajo?

( Si 

 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. Piensas que los niños deberían trabajar o que sólo deberían ir al colegio?

(  Sólo ir a la escuela 

  Sólo trabajar 

  Ambas 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Qué prefieren tus padres, que vayas a la escuela o que trabajes?

(  Sólo ir a la escuela 

  Sólo trabajar 

  Ambas 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Qué preferirías : ir solamente a la escuela y no trabajar, o ir a una escuela que te permita trabajar y al mismo tiempo te enseñe a hacer mejor tu trabajo ?

( Escuela tradicional 

  Aprendizaje 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

V.- Expectativas del niño trabajador con respecto a su futuro

1. Qué te gustaría ser de grande? (dar características correspondientes a la formación elegida)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Crees que podrás llegar a serlo?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Cómo vas a hacer para conseguir este objetivo?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

VI. OBSERVACIONES DEL ENCUESTADOR :

(Indicar la zona en la que ha sido realizada la encuesta, y la zona donde vive la persona encuestada.)

Trujillo, Abril 2001

Dana Torres 

Carmen Vulliet

Annexe N° 9 : QUESTIONNAIRE ADDRESSE AUX PARENTS D’ENFANTS TRAVAILLEURS.

Universidad de Ginebra - Suiza

Facultad de Psicología y Ciencias de la Educación 

(FAPSE) 

El presente cuestionario será utilizado en el cuadro de un trabajo de investigación en vista a la obtención de la Licencia en : “ Planificación y Desarrollo de Sistemas de Formación ”.

Se garantiza la confidencialidad de todas las informaciones obtenidas.  

Cuestionario semi-abierto dirigido a Padres de Niños Trabajadores

I.- Información general

1. Nombre :

2. Sexo :

3. Edad :

4. Sector de actividad :

5. Número de hijos :

6. Grado de instrucción :

7. Si dejó de estudiar, por qué razón?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

II.- Información referente a la escuela

1. Qué piensa de la escuela?

( Importante 

Necesaria 

No es necesaria 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Está de acuerdo con los conocimientos y valores que la escuela transmite a sus hijos?

( Si 


 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Qué le gustaría que sus hijos aprendan en la escuela : un oficio o sólo conocimientos generales, o ambas cosas?

( Conocimientos generales 
 Un oficio 
 Ambos 
 Otros 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. Según Ud., de qué manera la escuela podría contribuir mejor al futuro de sus hijos?

( Ofreciendo educación general 
 Ofreciendo formación laboral 
 Ambos

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. Qué piensa Ud.,. de la formación ocupacional? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Qué piensa Ud. de la formación técnica? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Qué preferiría que sus hijos estudien, secundaria común o secundaria técnica?   por qué? 

( Secundaria común 


 Secundaria técnica 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. (Si la opción es secundaria técnica y sus hijos estudian secundaria común) Por qué no los ha inscrito en la secundaria técnica?

( Costo elevado 
No conoce 
 Dificultad de admisión  Otro

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Según Ud , cuál de estas formaciones, secundaria común o técnica, permitiría a sus hijos encontrar con mayor facilidad un trabajo a la salida de la escuela?

( Secundaria común 
 Secundaria técnica 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Qué preferiría que estudiasen sus hijos : una carrera universitaria, una formación técnica o una formación ocupacional? porqué?

( Universidad 

 Formación técnica 
 Formación ocupacional 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

III- Información referente al trabajo

1. Trabaja actualmente (ha trabajado)?   En qué?

(Si


 No

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Si no, por qué no trabaja?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. A qué edad comenzó a trabajar?    por qué?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. Quién le enseñó el oficio que realiza?

( Padres 
 Familiares 
 Terceras personas 
 Nadie ……

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. Con quién trabajan sus hijos?

( Padres 
 Familiares 
Terceras personas 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Quién enseña a sus hijos el oficio que realizan?

( Padres 
 Familiares 
 Terceras personas 
 Nadie 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Por qué ha puesto a sus hijos a trabajar?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. Controla Ud. regularmente las condiciones de trabajo de sus hijos?

( Si 


 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Piensa Ud. que sus hijos están capacitados para hacer el trabajo que realizan o que necesitan formación para mejorar la calidad de su trabajo?

( Necesita formación 


 No necesita formación 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Piensa que sus hijos encuentran satisfacción en el trabajo que realizan?

( Si 

 No 

 No sabe

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

11. Piensa Ud. que los niños deben trabajar?

( Si 


 No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

12. Piensa Ud. que el trabajo es positivo o negativo para sus hijos?    por qué?

( Positivo

  Negativo 

13. Si es positivo, de qué manera el trabajo favorece al desarrollo de sus hijos?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

14. Si es negativo, de qué manera el trabajo perjudica al desarrollo de sus hijos?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

15. Está Ud. de acuerdo con la (nueva) ley sobre el trabajo infantil? 

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

16. Tiene Ud. conocimiento de los derechos del niño?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

17. Tiene Ud. conocimiento de los derechos del niño? 

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

18. Sabe Ud. que instituciones garantizan el respeto de los derechos del niño?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

19. Ha recurrido a alguna de estas organizaciones a pedir orientación o consejo sobre los derechos de sus hijos? 

( Si 


No 

20. Sabe Ud. que instituciones velan por la seguridad de los niños que trabajan? 

( Si 


No 

21. Le gustaría que existiera una organización que defendiera el derecho de trabajar de sus hijos?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

IV- Información concerniente a la relación entre trabajo y escuela

1. Los profesores saben que sus hijos trabajan?   y  en qué?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Piensa que sus hijos reciben un trato diferente en la escuela por el hecho de trabajar?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Piensa que sus hijos necesitan un trato diferente en la escuela por el hecho de trabajar?  qué propondría Ud?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. Piensa Ud. que la escuela enseña cosas útiles a sus hijos, para hacer más fácil y mejor su trabajo?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. Qué prefiere Ud., que sus hijos vayan a la escuela o que sus hijos trabajen?

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Ha pensado en la posibilidad de que sus hijos se puedan formar en el mismo centro de trabajo ? 

( Si 


No 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Que preferiría Ud. : que sus hijos vayan solamente a la escuela y no trabajen, o que vayan a una escuela que les permita trabajar y al mismo tiempo les enseñe a hacer mejor su trabajo?

( Escuela tradicional 

 Aprendizaje

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

V.- Expectativas de los padres con respecto al futuro de sus hijos

1. Qué le gustaría a Ud. que su hijo fuese de grande? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Cree Ud. que  su hijo tendrá la oportunidad de llegar a serlo?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Qué posibilidades piensa Ud. que tiene su hijo para alcanzar este objetivo?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

VI. OBSERVACIONES DEL ENCUESTADOR :

(Indicar la zona en la que ha sido realizada la encuesta, y la zona donde vive la persona encuestada.)

Trujillo, Abril 2001

Dana Torres 

Carmen Vulliet

Annexe N° 10 : QUESTIONNAIRE ADDRESSE AUX ENTREPRENEURS.

Universidad de Ginebra - Suiza

Facultad de Psicología y Ciencias de la Educación 

(FAPSE) 

El presente cuestionario será utilizado en el cuadro de un trabajo de investigación en vista a la obtención de la Licencia en : “ Planificación y Desarrollo de Sistemas de Formación ”.

Se garantiza la confidencialidad de todas las informaciones obtenidas.  

Cuestionario semi abierto dirigido a Empresarios

I.- Información general

1. Tipo de empresa (formal o informal) :

2. Tamaño de la empresa (micro, pequeña o mediana) :

3. Sector de actividad :

4. Tiempo de funcionamiento :

5. Número de trabajadores :

6. Edad de los trabajadores :

7. Grado de instrucción y formación del empresario :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. Grado de instrucción y formación del personal :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

II.- Información referente a la formación

1. Qué piensa Ud. del sistema escolar ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Está Ud. de acuerdo con los conocimientos y valores que la escuela transmite a los educandos ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Piensa Ud. que la educación, tal como se da actualmente, permite la inserción de los egresados de la escolaridad obligatoria al mercado laboral? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. Qué vía de formación piensa Ud. que ofrece mejores oportunidades en el campo laboral a los egresados de la escolaridad obligatoria: la secundaria humanística o la secundaria con variante técnica ? Por qué ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. A nivel salarial, hace Ud. diferencia entre una persona egresada de la secundaria humanística y otra de la secundaria con variante técnica ? por qué?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Cree Ud. que la productividad de una persona formada en la variante técnica es superior igual o menor a la de una persona egresada de la secundaria humanística ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Qué valor da Ud. a la formación ocupacional y a la formación técnica ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. Si Ud. tuviese que elegir entre : una persona formada en una escuela (técnica u ocupacional) y sin experiencia profesional, y una persona que aprendió su oficio directamente en el trabajo, a quién escogería ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Piensa Ud. que un oficio o una formación técnica se aprende mejor en una escuela o directamente en el trabajo ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Estaría Ud. en favor de una formación que se realizara de manera alternada entre el centro de trabajo y la escuela ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

11. Qué tipo de colaboración piensa Ud. que debería haber entre la escuela y la empresa para establecer una mejor articulación entre lo que se enseña en la escuela y las calificaciones que demanda el mercado de trabajo ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

12. Tiene Ud. conocimiento de la formación en alternancia (escuela-empresa) practicada por el Senati en el Perú y muy difundida en países como Alemania Austria y Suiza ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

13. Qué piensa Ud. de este tipo de formación ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

14. Estaría Ud. de acuerdo en participar en un programa de formación en alternancia de este tipo ? de qué manera ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

15. Se considera Ud. calificado para participar en un programa de formación en alternancia o piensa Ud. que necesitaría una capacitación previa ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

16. Cree Ud. que su sector de actividad necesita mano de obra calificada ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

17. Estaría Ud. de acuerdo en formar en su empresa la mano de obra que Ud. necesita ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

18. Se considera Ud. calificado para formar a un aprendiz ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

19. Piensa Ud. que la presencia de un aprendiz en su empresa sería rentable o por el contrario un costo suplementario para la empresa ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

20. Piensa Ud. que el aprendiz debe recibir una retribución económica ? por qué ? cuánto ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

21. Piensa Ud. que el sector empresarial debería participar de una manera más directa en la formación de la mano de obra calificada ? de qué manera ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

III.- Información referente al trabajo infantil

1. Qué piensa del trabajo infantil ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. Sus hijos participan en las actividades productivas de la familia ? de qué manera ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Lo hacen en forma regular o eventual ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4. A partir de que edad sus hijos empezaron a trabajar ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5. Trabajan en su empresa otros niños o jóvenes menores de 18 años ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6. Piensa Ud. que el trabajo es positivo o negativo para el desarrollo de los niños ? por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Piensa Ud. que una persona debería formarse desde niño para el trabajo ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8. En su sector, qué tipo de actividades laborales piensa Ud. que un niño puede realizar sin perjudicar su desarrollo ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Teniendo en cuenta la situación actual del país, está Ud. de acuerdo con la nueva Ley sobre el trabajo infantil ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Si la Ley no lo prohibiese contrataría Ud. a un niño ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

11. Aceptaría formarlo en su oficio ? Por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

12. A partir de qué edad piensa Ud. que se debería comenzar a formar a un aprendiz ? Por qué ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

13. Estaría Ud. dispuesto a formar a niños a partir de los 6 años ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

VI. OBSERVACIONES DEL ENCUESTADOR :

(Indicar la zona en la que ha sido realizada la encuesta, y la zona donde vive la persona encuestada.)

Trujillo, Abril 2001

Dana Torres 

Carmen Vulliet
Annexe N° 11 : QUESTIONNAIRE ADDRESSE AUX ENSEIGNANTS.

Universidad de Ginebra - Suiza

Facultad de Psicología y Ciencias de la Educación 

(FAPSE) 

El presente cuestionario será utilizado en el cuadro de un trabajo de investigación en vista a la obtención de la Licencia en : “ Planificación y Desarrollo de Sistemas de Formación ”.

Se garantiza la confidencialidad de todas las informaciones obtenidas.  

Cuestionario semi-abierto dirigido a Profesores

I.- Información general

1. Sexo :

2. Edad :

3. Formación :

4. Tipo de escuela en la que trabaja :

5. Tamaño de la escuela :

6. Ubicación de la escuela :

7. Tiempo de servicio :

8. Clase ( curso ) a cargo :

9. Edad promedio de los alumnos a cargo :

II.- Información referente a la formación

1. Qué piensa Ud. del sistema escolar ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

2. Está de acuerdo con los conocimientos y valores que la escuela transmite a los educandos ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

3. Piensa Ud. que la educación, tal como se da actualmente, permite la inserción de los egresados de la escolaridad obligatoria al mercado laboral? por qué ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

4. Qué vía de formación piensa Ud. que ofrece mejores oportunidades en el campo laboral a los egresados de la escolaridad obligatoria: la secundaria humanística o la secundaria con variante técnica ? Por qué ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

5. Qué valor da Ud. a la formación ocupacional y a la formación técnica ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

6. Piensa Ud. que un oficio o una formación técnica se aprende mejor en una escuela o directamente en el trabajo ? por qué ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

7. Piensa Ud. que el sector empresarial debería participar de una manera más directa en la formación de la mano de obra calificada ? de qué manera ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

8. Qué piensa Ud. de las pasantías ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

9. Estaría Ud. en favor de una formación que se realizara de manera alternada entre el centro de trabajo y la escuela ? por qué ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

10. Qué tipo de colaboración piensa Ud. que debería haber entre la escuela y la empresa para establecer una mejor articulación entre lo que se enseña en la escuela y las calificaciones que demanda el mercado de trabajo ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

11. Tiene Ud. conocimiento de la formación en alternancia (escuela-empresa) practicada por el Senati en el Perú y muy difundida en países como Alemania Austria y Suiza ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

12. Qué piensa Ud. de este tipo de formación ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

13. Estaría Ud. de acuerdo en participar en un programa de formación en alternancia de este tipo ? de qué manera ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

14. Se considera Ud. calificado para participar en un programa de formación en alternancia o piensa Ud. que necesitaría una capacitación previa ? por qué ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

III.- Información referente al trabajo infantil

1. Qué piensa del trabajo infantil ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

2. Está Ud. informado si en su clase hay alumnos que trabajan ? 

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

3. Esta Ud. informado de cuántas horas al día trabajan esos niños y qué tipo de trabajo realizan ? 

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

4. Sabe Ud. si trabajan de forma regular o eventual ? 

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

5. Quién le informó a Ud. de la situación de estos niños ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

6. Practica Ud. una pedagogía adaptada a la situación de estos niños ? Por qué ? 

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

7. En su formación como docente, llevó Ud. cursos de concientización sobre la problemática del niño trabajador ? 

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

8. Piensa Ud. que el trabajo es positivo o negativo para el desarrollo de los niños ? por qué ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

9. Piensa Ud. que una persona debería formarse desde niño para el trabajo ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

10. De qué manera piensa Ud. que la escuela debería formar a los niños que tienen necesidad de trabajar ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

11. Qué tipo de actividades laborales piensa Ud. que un niño puede realizar sin 
perjudicar su desarrollo ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

12. Teniendo en cuenta la situación actual del país, está Ud. de acuerdo con la 
nueva Ley sobre el trabajo infantil ?

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

VI. OBSERVACIONES DEL ENCUESTADOR :

(Indicar la zona en la que ha sido realizada la encuesta, y la zona donde vive la persona encuestada.)

Trujillo, Abril 2001

Dana Torres 

Carmen Vulliet
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� Concept développé dans notre cadre conceptuel.


� Le secteur informel est constitué par des unités de production qui se trouvent en dehors du cadre légal, qui travaillent avec peu de dynamisme et qui n’ont pas accès au capital. Il absorbe l’excédent de la force de travail qui ne peut pas être placée à l’intérieur du secteur moderne de l’économie. 


� Voir le cas de l’Inde, chez Bequele et Boyden, 1990, p.39.


� Les résultats présentés proviennent d’une étude réalisée par le Centro de Promoción de la Mujer Micaela Bastidas


� Il faut souligner que le Code d’enfants et d’adolescents considère que l’enfant a de 0 à 12 ans et l’adolescent de 12 ans à 18 ans. Ce même document reconnaît et règle le travail des adolescents à partir de 14 ans pour le travail dépendant, et dès 12 ans pour le travail à son propre compte. De toute évidence, la population prise en compte par les DEMUNAs est celle déterminée par le Code. Toutefois, elles reconnaissent que les enfants commencent à travailler de plus en plus jeunes.
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Valeur nette actualisée du revenu cumulé durant les 25 premières années de vie
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